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Introduction

Longtemps, les historiens aimèrent raconter la vie des princes et des princesses, leurs alliances, leurs mariages et leurs successions, avec, en toile de fond, les guerres qui ensanglantèrent l'Europe. Et cette manière d'aborder les relations internationales à l'époque moderne connut une faveur plus grande encore lorsque les archives d'État s'ouvrirent, à la fin du XIXe siècle 1 : les chercheurs se plongèrent alors avec délices dans les secrets du passé2.

Puis vint le temps de la désaffection, voire de l'hostilité, face à une telle histoire3. Les critiques se multiplièrent. L'approche du fait international privilégiait par définition les souverains — puisque la monarchie fut l'organisation la plus commune et que toute décision était prise au nom du monarque4. Tout au plus étendait-on l'investigation à la sphère des ministres et des conseillers, et, lorsque l'État était républicain, aux oligarchies gouvernementales5. Cette vision était centrée sur une volonté, supposée claire et distincte, qui organisait, préparait ou bouleversait le sort des sociétés. Ici, le domaine politique avait le pas sur tous les autres. L'historien était tenté de se laisser enfermer dans cet espace duquel une rationalité interne excluait les déterminations extérieures. La logique politique devenait alors une mécanique et l'historien, entraîné dans cet engrenage, risquait de perdre tout sens de l'humain.

Les historiens contemporains, au contraire, ont insisté plutôt sur les structures économiques et les faits sociaux, dont ils ont fait dépendre les réalités politiques6. Dans leur optique, la description traditionnelle de la diplomatie 7 négligerait l'épaisseur des sociétés, comme si les peuples étaient écartés du domaine réservé 8 des réalités internationales, qu'ils ignoraient tout en les subissant en aveugles. A une vision trop active de la décision politique répondrait une vision trop passive des sociétés. Bien sûr, les faits économiques et la civilisation matérielle n'étaient pas le principal souci des élites gouvernementales, qui ne manquaient de rien et qui, tout au plus, laissaient parler des intérêts commerciaux, exprimés par des marchands. Les enjeux étaient, ailleurs : dans l'affirmation d'une dynastie, dans la structuration d'un État et dans la définition — souvent associée à l'extension — d'un territoire.

Les relations internationales apparaissent enfin comme un mouvement perpétuel, un tissu d'initiatives et de réactions, alors que l'historien d'aujourd'hui cherche plutôt des permanences, auxquelles le concept de « structures » a été souvent attaché. Si ces structures évoluent, elles le font sur le long temps, au rythme des décennies, voire des siècles, qu'il s'agisse de cycles économiques ou de transformations sociales, de la naissance d'institutions politiques ou de mutations culturelles. Or l'écheveau des relations entre les souverainetés est trop complexe pour être suivi avec rigueur sur de longues périodes, et les historiens qui en ont tenté l'expérience ont été contraints de s'en tenir à une description des déclarations de guerre et des traités de paix9. Ces événements ne sont pas jugés comme des « révolutions », même si le terme était moins lourd aux XVIIe et XVIIIe siècles où, sur le modèle de la révolution anglaise de 1688, il signifiait d'abord un changement politique10. Dans notre vocabulaire, la révolution serait le passage d'une structure économique, sociale et politique à une autre : guerres et paix ne modifiaient pas les structures, dont elles étaient au contraire partie prenante. La paix d'Utrecht de 1713 ne fut pas une révolution : aucun bouleversement politique ou social n'y était attaché, même si deux nouveaux rois (Sicile et Prusse) faisaient leur apparition et si l'Angleterre renforçait sa primauté économique.

Face à de telles attaques, les historiens anglo-saxons et allemands sont néanmoins restés fidèles au domaine diplomatique11. En France, un large effort est fait aujourd'hui pour sortir d'une position de repli et pour donner de nouvelles bases à l'histoire des rapports entre les souverainetés12.




La volonté politique

Comment répondre aux critiques sur les fondements de l'histoire internationale ? Tel a été mon dessein, en prenant pour exemple le temps de Louis XIV, et surtout la guerre de Succession d'Espagne et la paix d'Utrecht.

La volonté politique était bien la clef de voûte d'une telle histoire — même la reine d'Angleterre revendiquait en 1712, devant le Parlement, sa prérogative de faire la guerre et la paix : comment naissait-elle ? Même si la décision politique finissait par être clairement définie, elle renvoyait à des institutions rigides ou à des contraintes sociales, à des faits culturels ou à des immobilismes structurels qui transparaissent brutalement dans la genèse du fait politique — tout autant déterminé que déterminant.

Les négociations avaient pour fonction première de définir des territoires d'une part13, des souverainetés de l'autre. S'il est vrai que la plupart des hommes et des femmes vivaient dans un cadre plus réduit — la communauté paroissiale ou la seigneurie —, dans un « village immobile 14 » qui fermait leur horizon, il n'est pas pour autant indifférent de savoir de quel territoire et de quel souverain ils dépendaient. C'est ainsi que progressa l'identité des différents pays européens, qui était celle des hommes eux-mêmes.

Plus généralement, un retour se fait jour qui rend à l'événement sa place15. Il ne s'agit plus d'en faire un objet absolu, mais d'en cerner le retentissement en profondeur dans les sociétés, l'écho dans le temps et dans l'espace. Cela implique d'enquêter sur les récits qui en étaient faits et d'en saisir la diffusion. La diplomatie, qui était créatrice d'événements, c'est-à-dire de solutions de continuité dans le temps, en était aussi la première annonciatrice et narratrice16. C'est toute une vision du temps historique qui est en jeu17, et avec elle une construction de l'espace, qui, comme la durée, devenait dimension de l'action tout autant qu'objet de perception.

De nouvelles interrogations sont nées sur la naissance des États modernes et sur leur évolution, du XVIe au XVIIIe siècle, vers un renforcement de leurs structures — ce qui est réuni sous la vieille notion d' « absolutisme 18 ». Le pouvoir du souverain s'exprimait d'abord dans une société des princes, ses « collègues 19 », et la dimension internationale — le roi guerrier comme le roi pacifique — n'était jamais absente de l'affirmation des souverains, donc des souverainetés et des États. Si un prince s'appuyait sur ses sujets pour fonder son pouvoir, ou, au contraire, l'imposait contre toutes les traditions et libertés locales20, il n'en est pas moins vrai qu'une monarchie se posait aussi par rapport aux autres souverainetés, considérées comme rivales ou dominées, lointaines ou voisines, exemplaires ou haïssables.

Même si les relations internationales étaient l'apanage de quelques-uns, il est clair que ces élites politiques — qui ne se confondaient pas absolument avec les élites sociales — avaient une place dans la société dont elles faisaient partie, et que leur « situation » doit être éclairée pour mieux comprendre leur marge de manœuvre ou leur dépendance dans l'action21. De là l'idée de préciser les traits essentiels du monde des négociateurs22.






L'avenir des sociétés

La question essentielle est néanmoins la suivante : les sociétés étaient-elles indifférentes à leur avenir collectif ? C'est la mesure de cet intérêt pour les faits internationaux qu'il importe de prendre23. Une approche est possible par le biais de l'information : d'une part on s'informait de la situation économique, financière, sociale, politique, morale d'un pays, en utilisant éventuellement l'espionnage, d'autre part on informait une société par l'imprimé, la proclamation, voire le prêche, mais aussi sous des formes symboliques, le Te Deum comme le feu d'artifice — et le recours à la propagande 24 n'était pas loin.

La guerre et la paix avaient de lourdes conséquences sur la vie des pays ; or, dans les études économiques et sociales, cet impact est constaté, mais en même temps rejeté comme une cause externe sur laquelle il ne serait pas nécessaire de revenir. La guerre gênait la vie économique par la dislocation des courants commerciaux et par les obstacles à la circulation des personnes ; elle pesait par les contributions exigées sur les territoires occupés ou par les impôts plus ou moins permanents qu'elle suscitait. La paix n'était souvent qu'une embellie. Quant aux structures sociales, comment ne pas remarquer qu'à l'époque moderne elles étaient encore tributaires de la réalité militaire ? La noblesse, héritière des barons féodaux, maintenait ses privilèges par le mythe et la réalité d'un ordre consacré à la guerre : les plus belles réussites sociales, à côté de celles réalisées dans le service strict du souverain, étaient celles de soldats — au début du XVIIIe siècle, le maréchal de Villars, Eugène de Savoie ou le duc de Marlborough, pour ne citer que les exemples les plus éclatants25.

La dimension idéologique et culturelle des relations internationales n'était pas insignifiante. La guerre de Trente Ans avait profondément marqué les esprits, en Allemagne surtout. Louis XIV avouait, sur son lit de mort, avoir trop aimé la guerre. Au-delà des réalités tangibles, le poids psychologique des conflits n'est pas à négliger. La guerre n'avait-elle pas besoin d'une adhésion minimale des peuples qui étaient appelés à la soutenir ? Les souverains ne faisaient-ils pas un singulier effort pour intéresser leurs sujets aux évolutions de leur politique internationale ? Toute une réflexion est née, qui animait l'écriture diplomatique : elle se préparait ou, au contraire, se prolongeait dans le monde des savants — les juristes comme Grotius —, des théoriciens et des polémistes, et finalement dans toute la littérature.






Ordre chronologique, ordre logique

Les critiques ont aussi porté sur les sources et les méthodes de l'histoire diplomatique. Lorsque la « correspondance politique » leur a été ouverte, les historiens se sont avant tout attachés à organiser les faits historiques, à classer les informations, à choisir les éléments jugés essentiels et à expliquer les « événements » que les Mémoires, les récits historiques, les gazettes, les travaux de leurs prédécesseurs avaient déjà mis en valeur.

Le travail de clarification et d'analyse est — et reste — fondamental, comme le prouvent des monographies sur le prince Eugéne 26 ou sur William Temple27. Il se double d'un travail d'édition pour des textes riches d'information28. La règle de cette mise en ordre est la chronologie : elle a le mérite d'être parfaitement rigoureuse.

Néanmoins, cette approche conduit rapidement à sa propre limite : l'analyse devient si pointue qu'elle peut se perdre dans le détail. La fin ultime d'une telle méthode serait de reconstituer toute la trame du passé : objectif inaccessible par définition, surtout lorsqu'une perspective internationale exige, avec le temps, d'embrasser l'espace le plus large possible. Le jour et la minute peuvent être essentiels, mais chaque jour et chaque minute finissent par le devenir tout autant. Il y a, dans cette quête, un paradoxe où l'historien à la recherche de l'événement finit par le nier, parce que en le choisissant ou en suivant des choix anciens il trahit sa méthode, à moins qu'il ne mette en valeur quelque trait inédit et qu'à son tour il entre dans l'arbitraire. De là une hésitation entre une vision microscopique — un homme, un texte — et une vision macroscopique — le heurt entre les États, la guerre européenne, voire mondiale.

L'ordre chronologique a comme corollaire un ordre logique. L'historien des faits internationaux est volontiers un démiurge qui reconstruit l'enchaînement des causes et des effets. Le risque de « reviviscence » qui convient au roman n'est jamais totalement éliminé d'une telle écriture historique. Plus sûrement, la logique de l'historien ne retrouve jamais celle d'une époque révolue où le chercheur introduit, comme un révélateur, ses valeurs et sa propre rationalité. Par là même, il oblitère tout ce qui échappe à la raison : l'exploration des possibles et la tentation de l'impossible, le mystère et le soupçon, la beauté et la déraison.

Enfin, il est clair que les sources imposent à l'historien leur poids subjectif. L'éclairage d'une même chronologie varie selon qu'il vient de Vienne ou de Paris : la paix d'Utrecht a été regardée d'un œil différent selon qu'elle fut étudiée en France ou ailleurs29. Il faut d'abord tenir compte des contextes nationaux, voire nationalistes, dans lesquels l'historien a travaillé : à partir du XIXe siècle, l'histoire internationale servit aussi à étayer ou à exalter des histoires « nationales ». Même lorsque l'objectivité du chercheur n'est pas en cause, les documents donnent une charge subjective à la vision historique — ils l'orientent même, pour continuer la métaphore magnétique qui rend si bien compte d'une donnée de laquelle il est impossible de s'arracher.

Bien sûr, ces tentations étaient attaquées par une méthode historique qui rejetait l'histoire événementielle parfois caricaturée en « histoire-bataille », qui cherchait des cadres valables sur la longue durée, pour des groupes sociaux larges et organisant l'ensemble de la société.






La parole aux négociateurs

Les réponses à ces critiques méthodologiques font l'objet du présent ouvrage. On admettra que le jeu et les enjeux diplomatiques sont bien connus et qu'un survol chronologique est suffisant et on verra plutôt comment la diplomatie était produite par les sociétés qu'elle avait la charge d'ordonner et de coordonner. En retour, cette étude permettra d'examiner les représentations que les diplomates avaient d'eux-mêmes, des sociétés où ils vivaient et de leurs rapports entre elles. J'ai laissé de côté la trame chronologique pour faire apparaître des recoupements et des convergences, qui n'obéissent pas à la logique temporelle : l'approche sera donc essentiellement thématique. De même, j'ai essayé de rompre le carcan de la logique politique en considérant les possibles plutôt que le nécessaire, d'où l'analyse des flottements, des incertitudes, des indécisions. Le temps lui-même n'a pas été considéré comme une dimension iridiscutée, mais intégré comme un objet du choix et de l'action des hommes. Enfin, des sources d'origines diverses, et d'abord étrangères, ont été confrontées pour rompre l'univocité du discours diplomatique.

Surtout, les documents ont été étudiés en eux-mêmes plutôt que pour l'information qu'ils portent, pour ce qu'ils disent plutôt que pour ce qu'ils veulent dire. Ce parti pris est renforcé par la qualité et, si l'on ose dire, par la beauté des textes écrits par ou pour des négociateurs. Les meilleures plumes étaient employées pour mettre en forme les décisions ou les réalités politiques, alors même que le secret exigeait que ces textes ne fussent lus que par le plus petit nombre : c'est le poids social des lecteurs qui justifiait un tel travail littéraire et intellectuel. Mais cet effort souterrain ne pouvait que rejaillir dans la sphère intellectuelle, comme ces sources qui seules trahissent des fleuves cachés dans la terre.

La masse textuelle a été traitée comme un tout, comme une fermentation intense entre guerre et paix. L'hypothèse retenue est que l'écrit échappe à son auteur et que les textes sont à étudier comme des produits de la diplomatie à un moment donné. Comment Strafford ou Villars, soldats avant tout mais devenus négociateurs, pouvaient-ils être les auteurs de lettres longues, mesurées, argumentées et complexes ?

Enfin, tous les documents ont été placés sur un pied d'égalité, qu'ils proviennent d'un homme illustre ou d'un inconnu. Ainsi est réduite la distance entre les spécialistes de la négociation et ceux qui s'en mêlaient par hasard, par conviction ou par intérêt.

Les documents d'origine diplomatique seront confrontés à d'autres sources. L'étude de l'information exige des investigations dans l'univers des nouvelles à la main et des gazettes, mais aussi dans les archives policières ou militaires : une enquête sur les carrières des négociateurs doit rassembler des renseignements venus de tous les horizons : une recherche sur les négociations commerciales renvoie à l'exploration du domaine économique ; la réflexion générale sur la diplomatie appelle un regard sur la production des juristes, des théoriciens ou des philosophes. Autant d'ouvertures pour rompre l'isolement de l'histoire des relations internationales.

Aussi souvent que possible, j'ai tenté de compter les éléments livrés par les sources de la diplomatie, qu'il s'agisse d'hommes ou de passeports, d'argent ou de propositions de paix, d'informations ou de pamphlets. De telles séries sont fragiles — souvent incomplètes, parfois arbitraires —, mais, si elles ne livrent pas une vérité, elles fournissent des indications utiles.

Enfin, si l'on est contraint à fixer son attention sur une durée courte pour la clarté du propos, il n'en est pas moins possible de confronter ce que l'on sait des permanences et des tendances séculaires avec les hasards des conjonctures politiques, comme de mêler les personnalités bien connues par les témoignages du temps et les études historiques à tous les inconnus de l'histoire.






Un temps de passage

Le XVIIe siècle a été décrit comme un temps de guerre, le XVIIIe comme une succession de congrès : « Ce siècle était celui des négociations, en même temps celui où régnait entre les souverains une défiance réciproque, leurs ministres bannissant la bonne foi et se croyant habiles autant qu'ils savaient le mieux tromper30. »

C'est surtout la fin du règne de Louis XIV qui nous intéressera. Dès qu'il fut évident que Charles II d'Espagne n'aurait pas de descendant direct, la succession d'Espagne vint troubler l'Europe 31 et déboucha sur une guerre longue, coûteuse et difficile, à l'échelle européenne et même mondiale. La paix d'Utrecht, qui la conclut, imposa une stabilité durable à la chrétienté et l'image de cette paix fut présente dans tout le Siècle des lumières, comme référence et peut-être comme modèle.

Le postulat de base de toute étude des relations internationales est que la guerre est un désordre et une déraison, et que la paix rétablit l'ordre et la raison. En réalité, les sociétés des XVIIe et XVIIIe siècles entretenaient des relations plus ambiguës que les nôtres avec la guerre et la paix : celles-ci, qui coexistèrent longtemps, étaient de même nature, comme deux moments successifs des rapports entre ces êtres, entités, organismes politiques qu'étaient les souverainetés32.

Autour d'une paix qui eut d'autant plus de valeur qu'elle fut attendue, les efforts diplomatiques accompagnèrent naturellement les combats. L'instant était crucial, puisqu'on ce début de siècle un processus idéologique s'amorçait qui devait aboutir à une sacralisation théorique de la paix, laquelle n'eut jamais les moyens pratiques d'évacuer la guerre, mais réussit peut-être à la limiter. De 1701 à 1715, c'est le passage d'une guerre à outrance vers une paix équilibrée qu'il faut saisir, en même temps que le saut autrement plus ambitieux de l'exaltation du héros conquérant 33 vers celle de l'homme cosmopolite34.

Pour des nations en gestation, des États qui balbutiaient encore, la guerre était un état de nature où, pour s'affirmer, il fallait s'opposer. La paix était un effort, le premier pas vers une « société des nations », une maîtrise des réflexes sauvages, une domestication au nom de la civilisation.

Les années 1710-1715 portaient en germe tous les changements de la diplomatie qui avait la charge de cette domestication. Si les territoires servaient encore de monnaie d'échange, la carte politique de l'Europe allait durer longtemps, ce qui est la preuve de l'efficacité d'Utrecht. Les institutions et les pratiques diplomatiques, néanmoins, se cherchaient encore, s'inventaient et se rodaient. Des textes normatifs — l'abbé de Saint-Pierre pour la paix perpétuelle, François de Callières pour le travail du diplomate — participaient à cette mise en forme générale. Un tel effort avait pour fin de représenter, d'organiser et d'exprimer ces rapports entre souverains et, derrière la routine de la négociation, il convient de deviner ces représentations, ces organisations et ces expressions.

Le résultat de cette mise en ordre, ou de cette mise en forme, était un ensemble de signes et de sens ; bref, un langage moyen, figé, limité, qui devait être compris par une vaste communauté internationale. S'il ne touchait vraiment qu'une pellicule à la surface de sociétés, il engageait leur épaisseur, et il devait intéresser les peuples (d'où le rôle des congrès, des entrées d'ambassadeurs, des proclamations). Ce code qui était le mode d'expression de la diplomatie en était aussi le mode de vie. Si les négociations aboutissaient à des conventions entre les États, il est également certain que le monde des diplomates était de convention parce que des individus avaient la charge d'agir, de bouger, de parler et d'écrire au nom des communautés que le prince représentait et qu'ils représentaient pour lui. Si la guerre était naturelle, la paix n'était que le fruit d'artifiees : la diplomatie est d'abord un art de négocier — titre du livre du commis Antoine Pecquet —, et l'écriture est une affaire de spécialistes, presque une littérature.

Pour étudier la langue commune entre les nations, il conviendrait d'utiliser les méthodes des linguistes et, pour pénétrer dans cet univers des formes, il faudrait inventer une esthétique de la négociation. En tout cas, le parti a été pris d'allier un regard lointain à une approche innocente. Un regard lointain, à la façon de l'ethnologue ou de l'entomologiste, pour étudier ces dignitaires à perruque, leur rapport au masque qu'ils portaient et la nature du masque lui-même, tout en essayant de deviner — par leurs hésitations, leurs erreurs, leurs trahisons ou leurs confidences — quelles personnes se cachaient derrière. Une approche innocente aussi, dans la mesure où la complicité avec les intérêts de ce temps-là n'est pas de mise. Au contraire, tout ce qui est écrit est vrai, toute parole doit être prise au mot, et le détail « insignifiant » pèse autant que la dépêche en forme, « lourde » de sens.






Les perspectives ouvertes

Dans leurs dépêches, les négociateurs trahissaient une faim d'information, le souci d'être éclairés sur les pays dont ils avaient la charge d'organiser l'avenir, et le désir de deviner ces engrenages que les historiens se sont efforcés de reconstruire. L'espionnage n'était qu'une forme parmi d'autres de cette insatiable quête de renseignements. Près de cinq cents informateurs ont été ainsi étudiés dans des situations diverses dans la première partie de ce livre.

Si les hommes d'État et les négociateurs s'informaient, ils le faisaient pour guider leur action et leur réflexion. Comme point de départ, j'ai considéré les hommes qui se sont occupés de représenter, d'exprimer ou d'organiser les rapports entre les souverainetés pour l'ensemble de la chrétienté. La perspective internationale fait la nouveauté de l'enquête, qui doit faire appel à toutes les recherches menées à l'étranger. Pour plus de quatre cents noms répertoriés, je me suis interrogé sur l'origine sociale des diplomates, sur les rapports de ces envoyés avec le souverain ou les cercles de gouvernement, sur les critères qui présidaient au choix des négociateurs, sur leur formation et leur place dans la vie intellectuelle et artistique, sur leurs voyages et leurs liens avec les sociétés qu'ils découvraient. Cette recherche est en fait un travail de seconde main, mené à partir de ce que les érudits nous ont appris sur la diplomatie, de la paix de Ryswick à la mort de Louis XIV. Ainsi peut être dressé un décor pour une meilleure définition d'un milieu, dans lequel nous allons suivre quelques témoins privilégiés.

L'essentiel est de préciser l'image que la diplomatie et les diplomates donnaient d'eux-mêmes à travers les textes qu'ils nous ont laissés. La société cosmopolite réunie dans une ville comme Utrecht mettait en valeur une sociabilité aristocratique (au point d'en faire un modèle) pour mieux l'utiliser à des fins politiques. Les dépêches permettent de dépasser l'anecdote pour rassembler des éléments sur la vie matérielle d'une cité hollandaise devenue capitale de la paix, sur les conversations, sur les repas, les fêtes, mais aussi sur les incidents qui devenaient objets et supports de la négociation.

A Utrecht se réunirent des diplomates venus de tous les horizons — on compta quatre-vingts plénipotentiaires — et cet afflux permet d'analyser les structures d'un congrès. Les textes montrent l'installation d'une assemblée de paix, ses règles, ses travaux : l'opposition entre l'oral et l'écrit, les enjeux de toute écriture, le jeu du silence et des gestes. Les négociateurs donnaient des évaluations globales (historiques) du congrès, montraient sa fragilité — avec les menaces permanentes de rupture ou d'éclatement —, mais aussi le recours permanent à d'autres canaux (les négociations directes avec, par exemple, l'axe Versailles-Londres). La continuité des correspondances, comme l'urgence de la paix, conduit à suivre l'évocation par les négociateurs du temps qui passe : la force du souvenir entre le passé glorieux de Louis XIV et ses humiliations de la succession d'Espagne, l'attente des signatures au bas du traité ou la préparation d'un avenir collectif.

Les négociations renvoient à des règles auxquelles les diplomates obéissaient naturellement : les « maximes d'État », selon l'expression d'Andrew Lossky. C'est toute une représentation des rapports entre souverains qui peut ainsi être décrite, de même que la nature exacte des liens unissant les peuples à leurs souverains. Les princes définissaient leur attitude, leur politique dans une négociation par des instructions dont il faut voir comment la pratique les interprétait, les suivait ou les trahissait. Ainsi sera mieux comprise l'élaboration au jour le jour de la volonté politique, et la marge de manœuvre des élites par rapport aux institutions souveraines.

Regard des négociateurs sur ce qui les dépasse — les métamorphoses du monde —, regard sur ce qu'ils maîtrisent — leur propre action —, mais aussi regard sur les conséquences de cette action : par là, nous devinons le regard que les sociétés portaient sur elles-mêmes dans la grande oscillation entre guerre et paix. Bien sûr, ce ne sont que des pistes qu'il faudrait encore explorer. Néanmoins, la fin du XVIIe siècle et le début du XVIIIe apparaît comme un passage : après l'immense affrontement de la guerre de Trente Ans, après la succession de guerres plus limitées mais cruelles du temps de Louis XIV, n'a-t-on pas tenté une construction idéologique pour assurer la paix et évacuer la guerre ?

Cet effort collectif se fit au nom du bonheur des peuples, c'est-à-dire d'intérêts bien compris. Le commerce, en particulier le grand commerce international et le développement économique qu'il devait susciter, était présenté comme le meilleur remède aux querelles issues d'un fondement militaire, sinon féodal, des sociétés. Les négociations commerciales pendant la guerre et au moment de la paix livrent des indices. Comme la technicité du sujet limitait alors le nombre des négociateurs, il est intéressant d'approcher la réflexion économique de ce temps-là (qui fut celui de Savary, de Boisguillebert, de Davenant et de Cantillon) par les mémoires et les lettres d'un spécialiste de la négociation commerciale, Nicolas Mesnager.

Pour connaître les conséquences d'un traité, il faut apprécier l'impact de la guerre : un témoignage à chaud, celui d'un voyageur anglais, permet de le mesurer. Pour donner l'idée d'une situation entre guerre et paix, j'ai étudié aussi une liste de passeports pour 1712 — près de deux mille — qui donne des indications statistiques sur les voyageurs utilisant cette sauvegarde.

Le glissement de la guerre à la paix était sensible sur le terrain des opérations : dans cette optique, la fin de la guerre de Succession d'Espagne a été suivie avec précision. Il était aussi important de considérer les formes et les formules destinées à signifier la paix aux populations : les entrées d'ambassadeurs, les proclamations d'un accord diplomatique, les réjouissances dans la capitale et en province. Enfin, il était bon, à travers de multiples exemples, de voir comment, dans la pratique, un traité transformait la vie quotidienne.

L'accent mis sur le commerce, les moyens de contourner le conflit, la préparation et la célébration de la paix : autant d'éléments qui participaient à une réflexion globale. La paix est un thème qui a suscité une abondante littérature. Les théories, venues du XVIe siècle et systématisées par Grotius35, avaient forgé l'idée d'un « droit des gens », d'un droit international. Des acteurs ou des observateurs interrogèrent le métier de diplomate (Wicquefort, Callières, Pecquet 36 la politique internationale (Dumont, Du Bos, Leibniz, Legrand, Swift 37 ou la chronique des congrès (Freschot38. En 1713, l'abbé de Saint-Pierre publiait le Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe 39 : ce long texte permet de déceler les relations qu'une réflexion théorique entretient avec les idées communes d'un temps et la manière dont elle peut aussi les bouleverser.






Les sources

La masse documentaire qui a été utilisée trouve son unité dans le fait qu'elle a été élaborée par ou pour des femmes et des hommes qui avaient la charge ou la volonté de représenter, d'exprimer et éventuellement d'organiser les relations entre les souverainetés. Ce qui est une définition lâche de la sphère diplomatique.

Le noyau dur est constitué par les archives du Quai d'Orsay. En particulier la Correspondance politique des agents français : une lecture minutieuse et, si possible, exhaustive a été faite pour la série Hollande (vol. 230-248) et la série Angleterre (vol. 237-248), en les confrontant avec les autres séries (Espagne, Autriche, Savoie, États italiens, Cologne, Suède...).

Un congrès comme Utrecht, ou des négociations comme celles de Gertruydenberg (en 1710), donnaient lieu à d'intenses échanges de correspondances, à chaque poste et par des courriers spéciaux. D'un côté, le monarque envoyait ses instructions et guidait pas à pas la discussion : cette lettre officielle était la voix de la France. Le ministre Torcy, qui préparait ces dépêches, y ajoutait ses propres observations, en une sorte de commentaire plus libre et plus vivant de la lettre royale ; des mémoires, des projets, des missives d'autres ministres complétaient cet ensemble. De l'autre côté, en réponse, les plénipotentiaires répondaient ensemble, point par point, au souverain et à son ministre, mais chacun d'eux écrivait à son tour, en secret, à Torcy. Comme ces lettres se croisaient souvent, les écarts révélaient à merveille le progrès d'une volonté politique. D'autres correspondants venaient informer la cour de leurs conversations ou de leurs négociations parallèles, pour lesquelles ils avaient mandat (Rossi, Frischmann à Utrecht, Gaultier à Londres) ou qu'ils improvisaient (Chavigny). Des feuilles de nouvelles, des lettres interceptées, des traductions de livres, des réflexions générales ou des mémoires spécialisés font encore la matière de ces reliures. Les lettres entre les princes et entre les ministres définissent les moments clefs des négociations. Pour celles, avortées, de 1710 à Gertruydenberg, et surtout pour les années du congrès, le fonctionnement administratif de la diplomatie française a été suivi au jour le jour40.

D'autres volumes ont été utilisés pour des papiers d'agents diplomatiques ayant pu être récupérés : des Alleurs (Turquie), le duc d'Aumont, l'abbé Gaultier (Angleterre). A cela s'ajoutent, dans la série « Mémoires et Documents », des éléments de toutes formes et de toutes origines : récapitulatifs de sommes versées à des étrangers ou à des agents secrets, listes de présents, de passeports...

Ces archives se sont organisées dans les premières années du XVIIIe siècle, ce qui rend la paix d'Utrecht d'autant plus accessible. Et des synthèses documentaires ont très tôt été rédigées par des commis, particulièrement dans le cadre de l'Académie politique fondée par Torcy (par exemple, Hollande 58-59). Cette création historique permet de voir la naissance du récit diplomatique linéaire (qui a été la substance de tant d'histoires politiques).

D'autres papiers d'agents diplomatiques sont dispersés et restent précieux : Helvétius, Groffey, Phélypeaux, le duc d'Aumont à la Bibliothèque nationale, Département des manuscrits ; Mme de Blau aux Archives nationales41.

La même recherche a partiellement été faite à l'étranger :


- à Oxford (Bodleian Library), les papiers de John Robinson, premier plénipotentiaire anglais à Utrecht, ont été abordés en détail. Ces documents, glanés un peu au hasard, montrent bien les sollicitations et les influences auxquelles était soumis un négociateur important. C'est un peu le fourre-tout d'un diplomate ;

- à Londres, au Public Record Office, la correspondance entre Strafford, second plénipotentiaire, et Bolingbroke a été suivie pour l'ensemble de l'année 1712, et doublée de la lecture des lettres de Bolingbroke dans l'édition imprimée de la fin du XVIIIe siècle, à la British Library. Des sondages ont été faits dans d'autres volumes 42 ;

- à La Haye (Algemeen Rijksarchief), l'essentiel correspond à la correspondance du Grand Pensionnaire Heinsius (les archives des États généraux ne livrent que des renseignements épars). Les lettres en français surtout ont été étudiées : Sicco Van Goslinga, Jean de Robethon, Bothmer, Dalwig 43 ;

- à Rome (Archivio Segreto Vaticano), la correspondance de l'abbé Passionei a été suivie dans la série Paci pour les années du congrès ; des sondages ont été utiles dans d'autres fonds comme Francia, Albani, Particolari, Principi. Plus limitées, mais parfois plus riches, les archives de l'ambassade de France près le Saint-Siège permettent la constitution de véritables séries (par exemple, les nouvelles envoyées de Venise par le consul Leblond)44.



Si l'on ne dispose pas pour Utrecht de publications semblables à celles qui existent pour les traités de Westphalie45, il n'en reste pas moins que nombre de documents se trouvent dans les Actes, mémoires et autres pièces authentiques concernant la paix d'Utrecht, à partir de 171446, ainsi que dans le recueil de Lamberty47, ou le Corps universel diplomatique de Dumont48 . Beaucoup de correspondances ont aussi été publiées, et certaines dès le XVIIIe siècle, comme pour Bolingbroke49 ; l'enquête sur les documents liés à la diplomatie s'est développée au XIXe siècle, avec des prolongements dans les archives privées 50 : ce fut la base de biographies. Un développement de ces publications est aujourd'hui à signaler pour Heinsius, Marlborough et Godolphin, ou pour des acteurs moins connus tels que William Harrison51.

On a énuméré 57 pièces destinées à mettre fin à la guerre de Succession d'Espagne52. Ces textes définitifs ont été ici intégrés, et parfois en détail comme les traités de navigation et de commerce.

Le destin des puissances européennes a souvent été décrit avec une précision glaciale, qui insistait sur la raison d'État et esquivait les tremblements et les souffrances des hommes. Dans ce travail, qui est à l'origine une thèse, la parole a été laissée le plus possible aux négociateurs qui préparaient les décisions de la vie internationale, afin de retrouver cette part d'humanité. Car s'ils disaient souvent avec hauteur « le roi, mon maître », ils pensaient aussi au bonheur de ses sujets.

L'orthographe des noms propres varie souvent dans les textes. En général, nous avons choisi celle qui paraissait la plus courante et nous avons unifié les formes variées des patronymes. L'utilisation de noms de terres favorisait encore les flottements dans l'identification : là aussi, nous nous sommes fiés à l'usage habituel, et, par exemple, nous n'avons pas rappelé que le marquis de Torcy portait le même nom que son oncle, Jean-Baptiste Colbert.

La promotion sociale ou les dignités entraînaient d'autres changements ; par commodité, nous avons joué sur cette difficulté : Henry Saint-John fut fait vicomte Bolingbroke en 1712 ; Robert Harley, le Grand Trésorier, était aussi comte d'Oxford ; Thomas Wentworth, Lord Raby, obtint le titre de comte de Strafford, ou — dernier exemple ambigu — John Robinson, évêque de Bristol, était également Lord Privy Seal, gardien du sceau privé ; il sera désigné tantôt comme Robinson, tantôt comme Bristol, tantôt comme Lord Privy Seal.

La francisation était un usage du temps, pour les noms d'hommes comme pour les noms de lieux : nous nous sommes limités aux cas que la tradition impose.

Les documents cités dans ce livre ont été traduits lorsqu'ils étaient en langue étrangère. L'orthographe et la ponctuation ont été modernisées pour tous les textes.








Louis XIV et l'Europe : un survol chronologique

« Messieurs, voilà le roi d'Espagne : la naissance l'appelait ; toute la nation l'a souhaité et me l'a demandé instamment ; ce que je leur ai accordé avec plaisir : c'était l'ordre du ciel. » C'est ainsi que Louis XIV aurait annoncé à ses courtisans qu'il acceptait le testament de Charles II d'Espagne, le descendant de Charles Quint. Et l'ambassadeur d'Espagne se serait exclamé : « Il n'y a plus de Pyrénées. » Les dés étaient jetés. Un jeune homme, le duc d'Anjou, petit-fils de France, devenait Philippe V, le Roi Catholique. Cette belle scène et ces nobles paroles évoquent le drame cornélien ou la tragédie racinienne : la vie internationale avait besoin de ces images de grandeur. Mais derrière tant de majesté, il fallait deviner la guerre européenne inéluctable : des armées en campagne, des flottes écumant les mers du monde entier, des chevauchées à travers l'Europe, des batailles sanglantes, des provinces saccagées ou humiliées, des villes assiégées et meurtries, des souverains balayés, des populations écrasées d'impôts et inondées de propagande.

Il n'est pas question de réécrire l'histoire des relations internationales au temps de Louis XIV : nous voulons plutôt tenter de découvrir comment les sociétés anciennes se représentaient les rapports entre les souverains. Pourtant, avant toute chose, il est nécessaire de rappeler l'enchaînement chronologique et logique des événements pour connaître les enjeux et les acteurs de la scène internationale. Comme les sources ont finalement constitué une masse immense, une mer presque sans rivages, il a paru bon de limiter l'approche à la fin du règne de Louis XIV — charnière entre le XVIIe et le XVIIIe siècle —, à la succession d'Espagne et aux négociations qui mirent fin à une longue guerre par le congrès d'Utrecht.




L'engrenage de la guerre

La question de la succession d'Espagne ne fut pas le pivot de la diplomatie française au temps de Louis XIV. Mais, de tentation au début du règne, elle devient obsession à la fin du siècle ; enfin, par la guerre qui porte son nom, la succession d'Espagne faillit être pour la maison de Bourbon une malédiction.

L'affrontement avec l'Espagne avait dominé la politique et la vie de la France sous Louis XIII. Depuis Charles Quint, la maison de Habsbourg prenait le royaume dans un étau. D'un côté, le domaine espagnol réunissait, autour de la Castille, les royaumes de la péninsule Ibérique, dont le Portugal depuis 1680, mais aussi les immenses domaines américains avec les convois de métaux précieux qui en venaient, et les Philippines ; à cela s'ajoutaient les Pays-Bas espagnols (notre Belgique) et la Franche-Comté, ainsi que le Milanais. Naples, la Sicile, la Sardaigne. De l'autre côté, le Habsbourg de Vienne s'appuyait sur ses domaines héréditaires, autour de l'Autriche, mais était aussi empereur du Saint-Empire romain germanique.

La guerre de Trente Ans était née en Bohême ; elle s'était progressivement étendue à tout le domaine allemand, où les princes protestants furent bientôt inquiets des ambitions absolutistes et catholiques de Vienne. Richelieu avait proposé un choix : la guerre. Le roi, non sans hésitations, avait accepté de combattre des puissances catholiques, en s'alliant au besoin avec des souverains protestants. La guerre, d'abord larvée, avait été déclarée le 19 mai 1635. La monarchie française se renforça autour du cardinal, d'où force conspirations nobiliaires, et imposa un effort accru aux populations, d'où force révoltes populaires. Richelieu et Louis XIII venaient de mourir lorsque le duc d'Enghien, futur prince de Condé, cousin du roi, battit à Rocroi, le 19 mai 1643, les fameux tercios espagnols, l'invincible infanterie de l'Espagne. Le cardinal Mazarin, qui guidait la régente Anne d'Autriche, resta fidèle aux engagements de cette politique et mena à bien les longues négociations de Westphalie qui, en 1648, inscrivirent dans les faits le nouvel équilibre européen. Mais il eut en même temps à faire face à la Fronde, qui traduisait bien la fatigue d'un royaume trop longtemps soumis à la tension de la guerre.

La paix signée à Münster et Osnabrück sanctionnait l'échec de l'empereur, qui dut admettre la division religieuse de l'Allemagne et la quasi-indépendance des princes du Saint-Empire. Le roi d'Espagne reconnaissait l'existence des Provinces-Unies (nos Pays-Bas actuels), qui, grâce au commerce international, devenaient une puissance économique de premier plan : la ville d'Amsterdam, sa banque et les Compagnies des Indes orientales et occidentales en furent les symboles. L'Allemagne, ruinée par les misères de la guerre, devait panser ses plaies. Deux siècles durant, elle resterait une mosaïque de petits États souverains ne reconnaissant qu'une suzeraineté théorique à l'empereur. Le cortège des électeurs, des princes, des ducs, des margraves, des évêques, des archevêques, des villes libres, faisait des affaires germaniques un écheveau complexe, et la diète qui se réunissait à Ratisbonne était l'organe de liaison, bien impuissant, entre ces princes. Les électeurs — les archevêques de Mayence, de Trèves et de Cologne, le comte palatin du Rhin, le duc de Saxe, le margrave de Brandebourg et le roi de Bohême, auxquels s'était ajouté le duc de Bavière — avaient une place éminente puisqu'ils élisaient l'empereur, archiduc d'Autriche et roi de Bohême. La Suède avait profité de la guerre de Trente Ans et de l'épopée de Gustave-Adolphe pour se constituer un empire sur le continent et pour faire de la Baltique un lac suédois.

En 1648, la carte de l'Europe se fixait, et les principaux acteurs de la scène européenne se mettaient en place. Les rêves d'unité étaient bien morts. L'Empire n'était plus qu'un mythe, même si les souverains reconnaissaient à l'empereur la première place — tout honorifique et mystique — dans la hiérarchie des princes. La chrétienté était un manteau déchiré : chaque prince avait imposé sa foi à ses sujets. Un semblant d'unité ne se reconstituait que lorsque la pression de l'Empire ottoman se faisait trop forte. Chaque État s'individualisait et son destin se confondait avec celui d'un souverain.






La grande famille des rois

La monarchie héréditaire restait le modèle politique le plus commun. Des dynasties s'étaient bien installées : les Bourbons en France, les Habsbourg en Espagne et en Autriche, les Stuart en Angleterre et en Écosse..., mais aussi des familles plus modestes, comme en Italie les Médicis, les Farnèse, les Este... Les alliances se marquaient volontiers par des mariages. Seule la confession religieuse limitait les choix matrimoniaux qui se croisaient à l'infini : Philippe IV d'Espagne, qui avait d'abord épousé une fille de Henri IV alors que Louis XIII épousait sa sœur Anne d'Autriche, épousa en secondes noces sa nièce qui était destinée à son fils Balthazar-Carlos ; de cette union naquit une fille, Marguerite, qui épouserait le neveu du Roi Catholique, Léopold Ier, empereur depuis 1658 et qui serait ainsi cousin et beau-frère de Louis XIV. Ces stratégies complexes faisaient dépendre l'ordre européen d'une organisation familiale. La famille, unité essentielle de la société, servait de moule à l'Europe tout entière. Au XVIIe siècle, elle entrait dans l'ère des « successions » douloureuses. Et dans des sociétés traditionnelles qui aimaient les procès et la chicane, les « prétentions » devenaient une dimension de la politique internationale : elles étaient régulièrement rappelées et, lorsqu'une lignée s'éteignait, hautement réaffirmées.

Seuls quelques États échappaient aux règles de la monarchie héréditaire. Comme l'empereur, le roi de Pologne était élu par la noblesse, et ces élections donnaient lieu à des compétitions mouvementées où l'argent avait une belle part. Les souverains ecclésiastiques — dont le pape et les évêques allemands — étaient eux aussi élus et les grandes puissances n'hésitaient pas à intervenir pour imposer leurs candidats.

Le pouvoir monarchique trouvait en face de lui des institutions cherchant à le limiter. Si le Parlement anglais avait fini par l'emporter sur le roi — Charles Ier fut décapité en 1649 —, ailleurs ces assemblées n'étaient plus réunies, tels les états généraux en France, ou bien n'étaient consultées que pour la forme, tels les Cortes en Espagne. En France, les parlements, et surtout celui de Paris, tentèrent, pendant la Fronde, de s'emparer du pouvoir législatif : ces magistrats, qui rendaient la justice et enregistraient les édits, c'est-à-dire la volonté royale, auraient voulu participer à l'élaboration de la loi et surveiller les dépenses publiques. Ce fut un échec, et le Parlement enregistra docilement les décisions royales jusqu'à la mort de Louis XIV, en particulier celles qui intéressaient la vie internationale.

Les républiques étaient des exceptions. Celle des Provinces-Unies était dirigée par les États généraux, où les provinces étaient représentées, mais où les riches marchands et la ville d'Amsterdam avaient un poids essentiel. La politique étrangère était dans les mains du Grand Pensionnaire de Hollande. Les Nassau (qui possédaient la principauté d'Orange) avaient eu, à plusieurs reprises, le titre de stathouder (chef des armées) et pouvaient apparaître, en cas de malheur, comme un recours. La république de Venise était dans les mains d'une oligarchie d'origine marchande, qui, autour du doge, s'appropriait les mécanismes complexes de l'État. Gênes, Genève et les cantons suisses — ces derniers fournissaient l'Europe entière en soldats — étaient aussi indépendants.






Le territoire

La souveraineté était marquée par un territoire. La définition la plus claire restait celle de la justice : le souverain était l'autorité vers laquelle un homme se tournait, en dernier ressort, pour obtenir la reconnaissance d'un droit ou le règlement d'un litige. Les frontières, héritées du passé, n'en étaient pas moins complexes, et celles de la France constituèrent longtemps une véritable dentelle. Les règles étaient fluctuantes, les traditions parfois obscures, les enclavements nombreux. Cette complexité des frontières donnait lieu à des affrontements ou à de difficiles négociations. Souvent le rapport au souverain était lointain, et les populations aimaient cette tutelle lâche. L'Espagne, par exemple, avait laissé les élites locales gouverner ses domaines éloignés, et les habitants des villes flamandes, rattachées à la France par Louis XIV, ne virent pas sans inquiétude arriver les représentants de leur nouveau maître. Et, lorsqu'ils changeaient de souverain au gré des guerres et des traités, les territoires s'efforçaient de faire reconnaître leurs « libertés », c'est-à-dire leurs privilèges.

Pourtant, le progrès des administrations royales avait renforcé le lien entre les sujets et le prince. Ainsi le traditionnel rapport féodal d'homme à homme, de vassal à suzerain, s'effaçait devant l'obéissance que tous les sujets devaient au souverain. Par l'impôt, les Français participaient à l'effort commun de la nation pour renforcer la place de la monarchie en Europe. En Espagne, l'essentiel de cette charge pesait sur la Castille et les Castillans, et quand le comte-duc d'Olivarès voulut faire participer les Catalans à l'effort de guerre, la Catalogne, en 1640, se révolta. La guerre favorisait ainsi le renforcement des entités nationales et des administrations monarchiques, mais les États imposaient aussi leur existence en s'opposant au besoin par les armes.






Les enjeux internationaux

Toutes les puissances n'avaient pas les mêmes visées, et les enjeux des relations internationales étaient multiples. Politiques lorsqu'il fallait défendre des frontières ou maintenir une fragile cohérence nationale. Économiques lorsqu'il s'agissait de trouver des marchés pour l'exportation, de freiner les importations et de renverser la concurrence des marchands étrangers. La Méditerranée avait vu son rôle décliner dans le grand commerce international : les pirates barbaresques, installés en Afrique du Nord, rendaient les voyages dangereux ; l'Empire ottoman, qui avait des liens privilégiés avec la France depuis les Capitulations, s'efforçait de réaffirmer sa présence en engageant une longue lutte contre Venise. L'Atlantique était dominé par la Carrera des Indes, le monopole espagnol vers l'Amérique qui avait fait la fortune de Séville, avant de faire celle de Cadix. Et les grands marchands européens rêvaient de pénétrer cet immense marché, voire par la contrebande, mais pour l'essentiel ils devaient passer par l'Espagne. La Baltique était aussi une voie traditionnelle d'échanges commerciaux, et, ici comme ailleurs, les Hollandais étaient les maîtres du grand négoce international. Enfin, les enjeux furent coloniaux lorsque les Etats européens voulurent imiter l'exemple espagnol et portugais du XVIe siècle et s'emparer de terres mal connues, pour y faire du commerce, y exploiter les éventuelles richesses locales et y installer des hommes. Mais ces mondes restaient lointains et, si les regards de Richelieu, comme plus tard ceux de Louis XIV et de Colbert, s'y portaient volontiers, ces terres sauvages n'avaient pas le prix — parfois celui du sang versé — que l'on accordait en Europe à un village ou à un moulin.






Un mariage espagnol

En 1648, si la guerre avait quitté l'espace allemand, elle restait ouverte entre la France et l'Espagne. Celle-ci ne parvint à retrouver l'avantage : malgré la Fronde et la désertion du prince de Condé qui passa du côté des Espagnols, le cardinal Mazarin contraignit l'Espagne à la paix des Pyrénées. Avec, à la clef, outre l'Artois et le Roussillon, le mariage de Louis XIV avec l'infante Marie-Thérèse. C'était un vieux désir du cardinal-ministre, puisque dès 1646 il envisageait cette union avec la fille de Philippe IV, ajoutant : « ... nous pourrions arriver à la succession d'Espagne, quelques renonciations qu'on lui en fît faire. »

Les règles de succession en Espagne s'étaient élaborées au Moyen Âge et ne connaissaient pas la loi dite salique qui s'était imposée en France à la faveur d'une crise dynastique. La couronne était dévolue aux femmes comme aux hommes : dans une même lignée, le fils aîné était préféré à ses cadets, et les hommes aux femmes, mais les femmes qui descendaient en ligne directe du roi défunt l'emportaient sur les mâles d'une lignée collatérale. L'unité espagnole s'était faite à ce prix et la couronne était bien le patrimoine d'une famille : une infante qui en héritait la portait à son mari ou à ses enfants.

En 1646 mourut Balthazar-Carlos, l'enfant que Vélasquez a aimé peindre et qui représentait les espoirs de la dynastie espagnole. Marie-Thérèse resta seule héritière : le mariage français devenait alors impossible. Mais en 1657, lorsque naquit son demi-frère, Philippe-Prosper, elle lui laissa la place selon les règles de l'Espagne : l'alliance matrimoniale avec la maison de Bourbon n'était plus un rêve.

Les Espagnols, en préparant ce mariage, multiplièrent les précautions. Comme Anne d'Autriche et Louis XIII, l'infante et son royal époux signèrent des actes solennels par lesquels ils renonçaient à leurs droits sur l'héritage espagnol. Mais la situation avait changé : l'Espagne était affaiblie et l'avenir de la dynastie espagnole, lié à la vie d'un enfant, incertain. Enfin et surtout, la dot qui avait été promise à Marie-Thérèse ne fut pas payée à la France, ce qui servit de prétexte commode pour renier la « renonciation ».






La surprise de 1661

L'essentiel n'était toutefois pas là : c'est la surprise de 1661 qui inaugura en Europe une mutation majeure. Dès la mort de Mazarin, Louis XIV affirma qu'il entendait gouverner sans Premier ministre, à la tête d'une France obéissante et policée, sinon totalement apaisée et docile. Dix ans après, le roi de France fit un bilan de ses premières années de règne personnel, pour servir à l'instruction de son fils, le Dauphin. Il insistait sur l'occasion unique de 1661, et en situait bien le contexte international.

La paix régnait alors en Europe. Les quarante années de guerre — guerre de Trente Ans, puis conflit franco-espagnol — avaient pris fin. Louis XIV n'évoquait que l'Europe : nous sommes dans un univers mental où la chrétienté est le cœur du monde. Seul, « le Turc » renvoyait aux confins de la chrétienté. Le roi s'intéressait à ses « voisins », même si certains n'avaient pas de frontière commune avec la France : nous sommes dans un système diplomatique où seuls quelques acteurs ont un rôle à jouer.

Dans cette situation de paix, Louis XIV montrait essentiellement que nulle puissance ne pouvait prendre l'initiative d'une guerre. En Espagne, le roi et son ministre « appréhendaient également tout ce qui pouvait ramener la guerre » après la paix des Pyrénées de 1659. L'empereur était « peu porté lui-même à rien entreprendre » après les traités de Westphalie de 1648. Pour la Suède, « c'est assez pour elle de se maintenir dans ses conquêtes », après la paix d'Oliva de 1660. Et le Danemark « ne pensait plus qu'à la paix et au repos » après le traité de Copenhague de 1660. Dans les Provinces-Unies, « la moindre guerre » aurait nui à l'oligarchie des marchands et à la famille de Nassau, dont l'héritier Guillaume était très jeune : Guillaume II de Nassau était mort en 1650 et son fils, le futur Guillaume III d'Angleterre, n'avait que onze ans en 1661. Le pape n'était pas une puissance politique considérable : il ne pouvait intervenir que dans le domaine religieux (« ce qui dépendrait de lui ») et ses voisins « n'auraient pas suivi ses desseins s'il en avait formé » contre la France. Venise espérait plus du secours français que de celui des autres États chrétiens. Quant aux princes italiens, ils étaient en général « amis ou alliés » de Louis XIV, ou bien « trop faibles » pour lui « faire peine ». Enfin, les Turcs redoublaient d'énergie sous Mehmed IV (1648-1687) et les vizirs Köprülü : les Vénitiens les avaient affrontés en 1657 sur mer et avaient perdu des îles grecques ; ils refusaient néanmoins une paix qui limiterait leur influence dans la Méditerranée orientale.






Un prince et ses voisins

Comment Louis XIV se représentait-il les États européens et jugeait-il leur puissance ? Le vocabulaire nous révèle que les États étaient considérés comme des ensembles organiques bien individualisés, et presque assimilés à des êtres humains : l'Espagne ne pouvait « se remettre » de ses grandes pertes, l'Angleterre « respirait à peine de ses maux passés ».

La carte politique de l'Europe paraît très claire dans l'esprit du roi de France, mais il faut étudier de près les termes employés : États (l'Espagne, et non l'Empire espagnol, la Suède, le Danemark, l'Angleterre, la Savoie, Venise), souverains (l'empereur — qui est confronté aux électeurs —, le pape, le grand-duc de Toscane) ou ensembles de population (les Hollandais pour les Provinces-Unies). Dans le système familial qui servait d'organisation européenne, Louis XIV ne soulignait que les liens qui lui étaient favorables : sa « tante » de Savoie (la régente Christine, fille de Henri IV) ou le mariage de la fille de Gaston d'Orléans. Il ne rappelait pas que Philippe IV était son beau-père, et Léopold son cousin germain.

C'est pour l'Espagne que Louis XIV était le plus explicite. Elle était « sans finances » et « sans crédit » : allusion aux dépenses qu'avaient entraînées les guerres et l'entretien des armées (en particulier dans les Pays-Bas), et à la situation financière catastrophique — les revenus et les arrivées d'or étaient dépensés à l'avance, la dette était immense, la couronne d'Espagne dépendait des prêts de ses banquiers génois ou portugais. La guerre du Portugal (révolté à partir de 1640 autour du duc de Bragance devenu Jean IV) fut soutenue par la France, d'abord ouvertement, puis secrètement : elle pesait lourd, et l'indépendance fut reconnue en 1668.

Pour l'Angleterre, Louis XIV évoquait la guerre civile, puis la dictature de Cromwell. Pour les Provinces-Unies, il soulignait les tensions traditionnelles entre les républicains, menés par Jean de Witt, Grand Pensionnaire de Hollande depuis 1653, et les partisans de la maison d'Orange : cet affrontement fut crucial pour la France dans la guerre de Hollande.

Louis XIV prenait non seulement en considération la situation des maisons souveraines, mais aussi les sentiments politiques des princes. Philippe IV était vieux ; Louis XIV rappelle de façon étrange que Léopold était empereur « seulement parce qu'il était de la maison d'Autriche » : rêve impérial de Louis XIV, alors que l'empereur était toujours un Habsbourg. Le roi de France montrait une grande condescendance pour Léopold, souverain sans brio, mais travailleur et obstiné. Une partie des princes de l'Empire étaient dans les « intérêts » de Louis XIV. Le mot est intéressant, car, outre un lien politique naturel, il évoque les subsides qui permettaient de gagner des petits souverains. La mort de Charles-Gustave, neveu de Gustave-Adolphe et successeur de Christine de Suède, et l'avènement de Charles XI, un enfant, ne permettaient pas de deviner l'avenir de l'Empire suédois, dont l'existence était liée aux talents militaires de ses souverains. Charles II d'Angleterre, « nouvellement rétabli » par la restauration de 1660, était porté « d'inclination pour la France » : il aurait aimé renforcer son pouvoir sur le modèle français, il était plutôt favorable au catholicisme, il avait besoin des secours financiers de Louis XIV pour moins dépendre de son Parlement, sa sœur était mariée à Philippe d'Orléans, frère du roi, depuis mars 1661.

La puissance des absbourg était amoindrie ; l'Espagne avait souffert de la guerre et l'empereur était « lié en mille sortes par une capitulation avec les États de l'Empire » : la France semblait avoir rompu l'encerclement qui la menaçait depuis le XVIe siècle, même si Louis XIV se leurrait quelque peu sur le repli de la puissance impériale et sur le contrôle que les princes allemands imposaient à l'Autriche. Les puissances du Nord aspiraient à la paix ; la Suède contrôlait les affaires septentrionales ; les puissances maritimes — Angleterre et Provinces-Unies — étaient occupées par des affaires intérieures ; l'Italie était morcelée et aucune union des différents États n'était envisageable. Un nouvel équilibre européen était né, dont la France devait profiter. Elle n'était plus menacée par la guerre, avait les coudées franches et pouvait prendre des initiatives.






La quête de la gloire

La paix ne serait durable que si la France le souhaitait. Or tout dépendait de la volonté du jeune roi.

La situation personnelle de Louis XIV était favorable. Par sa jeunesse, il inquiétait moins qu'un souverain chevronné : il ne suscitait pas encore l' « envie ». « On observait moins ma conduite » : bientôt, Louis XIV serait au centre de l'attention européenne et cette phrase révèle bien les réseaux d'information et d'espionnage dont étaient entourés les souverains. Le roi voulait jouer de la surprise. Son caractère le poussait à l'action : il soulignait son âge et « le plaisir d'être à la tête de [ses] armées ». La valorisation de la guerre était la règle dans les sociétés d'autrefois : un roi était d'abord un chef de guerre ; un jeune roi devait être un héros. « C'eût été sans doute mal jouir d'une si parfaite tranquillité. »

La France, malgré les troubles de la Fronde et la crise économique des années 1660-1661, avait une solide économie agricole, des activités manufacturières dans tout le royaume, des ports actifs. Elle était en mesure de soutenir l'effort guerrier que lui imposa Louis XIV. Après la disgrâce de Fouquet, Colbert réorganisa les finances royales et parvint à faire rentrer les impôts. Le même Colbert, poursuivant les desseins de Richelieu, recréa une marine française. Le Tellier et surtout son fils Louvois donnèrent au roi une armée nombreuse et disciplinée que commandèrent des généraux prestigieux comme le prince de Condé ou le maréchal de Turenne. La France, malgré quelques révoltes sporadiques, était soumise. Louis XIV entendait bien qu'elle le restât et les intendants envoyés dans les provinces devaient faire respecter la volonté royale. Enfin, le jeune roi, majestueux et volontaire, sut trouver des écrivains et des artistes pour le célébrer. Tels étaient les instruments que le souverain français avait dans les mains au moment où il voulait imposer à l'Europe sa personnalité et sa politique.






Le domaine réservé

La politique étrangère constituait le domaine réservé du prince dans les États de l'époque moderne, et Louis XIV, plus que tout autre, conserva cette prérogative. Mais ces décisions, qui engageaient le sort des nations, étaient discutées dans un conseil restreint, le Conseil d'En-Haut, où le roi appelait qui il voulait et où il écoutait les avis avant de trancher. Cette sphère étroite était relayée par le réseau des diplomates français. Les principales puissances avaient en effet, en temps de paix, des représentants permanents à l'étranger : ambassadeurs, envoyés, résidents. Cette habitude ne s'était imposée en Europe que progressivement car, longtemps, les princes s'étaient contentés d'ambassades ou de missions ponctuelles, dans la perspective de négociations précises. Désormais, les diplomates — ce mot n'était pas alors employé, le terme de « négociateur » lui étant préféré — devaient informer le souverain, suggérer une politique, susciter des alliances, obéir aux instructions. Ils étaient en relation avec un ministre ou un secrétaire d'État — en France, celui des Affaires étrangères — qui lisait au roi les dépêches de l'étranger et recevait ses ordres. La diplomatie française avait acquis, avec Richelieu et Mazarin, un dynamisme dont les grands traités de Westphalie et des Pyrénées étaient la preuve. Louis XIV, avec l'aide de Hugues de Lionne, développa l'usage de cet outil et ses ambassadeurs parlèrent haut et fort. Ils usaient de menaces, entamaient de longues négociations, payaient des informateurs, liaient les mains des princes étrangers (comme Charles II d'Angleterre ou les souverains allemands) en leur accordant des subsides, préparaient des alliances ou des mariages : tout leur était bon pour affirmer la présence de la France en Europe et préparer la guerre.

Les victoires militaires, en effet, étaient encore le meilleur moyen de démontrer la puissance d'un prince et d'une nation. Le jeune roi, même s'il n'aimait pas autant que Henri IV ou Louis XIII la vie des camps, faisait aussi passer sa réputation par des faits d'armes ; la personne royale se donnait volontiers en spectacle lors des revues militaires, au cours des sièges ou pendant des chevauchées. Les courtisans étaient alors des spectateurs admiratifs, et les écrivains des laudateurs rémunérés. Mais, s'il se faisait représenter en guerrier, Louis XIV préférait le travail de cabinet : avec ses ministres et ses généraux, il s'occupait de stratégie et s'intéressait au détail des guerres que d'autres menaient en son nom. Car la diplomatie et les opérations militaires étaient les moyens d'une même fin : la puissance de la France en Europe, ce qui nécessitait une bonne connaissance des rapports de force — une information rigoureuse — et une préparation minutieuse des traités comme des campagnes.






Une société militaire

Qu'attendait Louis XIV de cette politique belliqueuse ? D'abord la gloire personnelle, puisque le héros, depuis l'Antiquité, était avant tout un soldat. Cette gloire rejaillissait sur tous les combattants, et en premier lieu sur la noblesse dont la mission, depuis le Moyen Âge, était de défendre la société. Un lignage noble s'enorgueillissait des actes de bravoure de ses enfants : les honneurs, les dignités ou la fortune en étaient la récompense. Les ennemis du Grand Roi l'accusèrent bientôt de tendre à la monarchie universelle. Son dessein était plus modeste : il a simplement poursuivi la politique traditionnelle de la monarchie. Par des mariages, il désirait illustrer le nom des Bourbons et la succession espagnole fut une occasion d'installer sur le trône un membre de sa famille, un prince de son sang ; de la même façon, il essaya de faire élire roi de Pologne un prince français. Par des conquêtes, la France pouvait agrandir son territoire, acquérir des villes et des seigneuries, dominer les principautés voisines, simplifier et fortifier ses frontières, éloigner les périls extérieurs (les incursions espagnoles en France avaient longtemps fait trembler Paris), gagner des terres lointaines. Même l'idée des frontières naturelles — le Rhin — semble plus avoir été un mythe qu'une ambition réelle. Par la guerre, enfin, Louis XIV voulut affaiblir la maison des Habsbourg, l'éternelle rivale, en s'attaquant à son point faible : l'Espagne.






Les droits de la reine

La question de la succession espagnole restait en effet ouverte. Le 1er novembre 1661, l'infant Philippe-Prosper mourut et le fils de Louis XIV, le Grand Dauphin, devint l'héritier présomptif des deux couronnes. Mais le 6 novembre naquit Carlos-José, qui serait Charles II, le dernier Habsbourg à régner sur l'Espagne. Louis XIV, au gré de ces événements familiaux, cherchait à faire pression sur son beau-père. Tantôt il demandait la révocation des renonciations de la reine Marie-Thérèse, ce que refusèrent des théologiens et des juristes réunis autour du grand inquisiteur ; tantôt il réclamait hautement le paiement de la dot. Profitant d'une querelle de préséance à Londres, Louis XIV réussit encore à humilier le roi d'Espagne, qui dut présenter des excuses.

Lorsqu'il mourut en 1665, Philippe IV laissa un testament : si le nouveau roi Charles II n'avait pas d'enfants, à sa mort l'Espagne reviendrait à la descendance de l'infante Marguerite-Thérèse, qui avait épousé l'empereur Léopold en 1663. En tout cas, la maison de Bourbon était écartée de la succession. Ces affaires de famille furent un bon prétexte pour la diplomatie française, qui fit valoir les « droits de la reine » et réclama les Pays-Bas espagnols au nom d'une coutume locale, le « droit de dévolution », qui réservait les biens patrimoniaux aux enfants d'un premier lit — c'était le cas de Marie-Thérèse. Madrid fit la sourde oreille, et l'armée française franchit la frontière en mai 1667.

L'Angleterre et la Hollande, les deux puissances maritimes, rivalisaient d'ambition dans le commerce international et étaient en guerre depuis deux ans. La France s'était engagée au côté des Hollandais, mais s'efforçait surtout de rétablir la paix entre les deux belligérants. Celle-ci fut enfin signée en juillet 1667, au moment où commençait la guerre de Dévolution contre l'Espagne. L'Angleterre et la Hollande laissèrent d'abord faire. Pendant ce temps, un habile diplomate, Grémonville, négociait à Vienne. L'empereur venait de perdre son fils : il accepta, le 19 janvier 1668, de signer un traité secret pour partager l'Empire espagnol. Si Charles II venait à mourir sans héritier direct, la France obtiendrait les Pays-Bas, la Franche-Comté, Naples et la Sicile. C'était reconnaître implicitement les droits de la reine à la couronne d'Espagne.

L'avancée triomphale des armées françaises dans les Pays-Bas inquiéta Londres et La Haye, qui signèrent une alliance et y associèrent la Suède. Louis XIV se décida à traiter, et la paix d'Aix-la-Chapelle de mai 1668 lui abandonna Lille, Douai, Tournai et d'autres belles villes sur la frontière du Nord. Une première étape était franchie : l'Espagne n'avait pu résister à l'offensive française, à la fois diplomatique et militaire. L'Europe passait d'une suprématie des Habsbourg, limitée par la diversité et la complexité de leurs États, à une présence française — plutôt qu'une prépondérance — autour d'un territoire compact.






La guerre de Hollande

La monarchie française était entraînée par la vitesse acquise. Mais d'autres enjeux apparurent. Les marchands français admettaient mal l'omnipotence des Hollandais dans le commerce international et poussaient le gouvernement, et d'abord Colbert, à réagir par des droits de douane élevés pour empêcher la concurrence des produits étrangers et ralentir l'activité commerciale des Provinces-Unies. Louis XIV pardonnait mal à cette république d'avoir voulu arrêter le cours du Soleil lors de la guerre de Dévolution. Les Pays-Bas semblaient au roi de France un fruit mûr à la portée de la main, mais la Hollande ne souhaitait pas avoir pour voisin le roi de France. Le ministre Hugues de Lionne réussit à isoler diplomatiquement les Provinces-Unies et, en 1670, Charles II signa le traité secret de Douvres par l'intermédiaire de sa sœur, Madame, duchesse d'Orléans. Au printemps de 1672, la France entra en guerre, mettant fin aux bonnes relations qui existaient, depuis Henri IV, entre la Hollande et la France. Les Provinces-Unies s'effondrèrent : Utrecht fut occupée et il fallut ouvrir les écluses et inonder le pays pour sauver Amsterdam. Ultime sursaut : Guillaume d'Orange fut proclamé stathouder et laissa le peuple de La Haye assassiner les frères de Witt. Guillaume, qui fut désormais le plus constant ennemi de Louis XIV, sut constituer contre lui une coalition, avec l'empereur, des princes allemands et l'Espagne. Le Parlement anglais força Charles II à faire la paix avec la Hollande.

Pendant ce temps, les armées françaises accumulaient les succès : la Franche-Comté fut occupée ; Condé arrêtait les Espagnols à Senef ; Turenne reprenait l'Alsace par une belle campagne d'hiver, avant d'être tué en 1675 par un boulet de canon ; la marine française, après les victoires de Duquesne près de la Sicile en 1676, était maîtresse de la Méditerranée occidentale (le grand amiral hollandais Ruyter mourut à Syracuse). La Manche, la Baltique, l'Atlantique furent aussi des théâtres d'affrontements où les corsaires, comme Jean Bart, vinrent appuyer les flottes régulières. La guerre eut de même des prolongements en Afrique, en Inde et dans la mer des Antilles. Lous XIV soutenait enfin la révolte des Hongrois et des Transylvains de Tôkôly, à l'est de l'Autriche.

A la fin de 1675, des négociateurs français, d'Estrades, Colbert de Croissy, d'Avaux, partirent pour la Hollande, mais ils durent attendre des passeports et n'arrivèrent à Nimègue qu'à la fin de 1676. Les traités furent signés en 1678 et au début de 1679. En 1673, l'ingénieur Vauban avait écrit à Louvois : « Sérieusement, Monseigneur, le roi devrait un peu songer à faire son pré carré. » Louis XIV suivit cette maxime aux dépens de l'Espagne et gagna sur la frontière du Nord des places du Hainaut (Cambrai, Valenciennes, Bouchain, Condé et Maubeuge), de Flandre (Ypres, Poperinghe, Bailleul et Cassel) et d'Artois (Aire et Saint-Omer) ; quant à la Franche-Comté, elle était définitivement acquise. Aussitôt, Vauban travailla à édifier de nouvelles forteresses ou à moderniser les anciennes pour dresser autour de la France une ceinture de fer. Les Provinces-Unies, elles, une fois le premier choc passé, avaient résisté et s'en tiraient avec les honneurs.






L'Europe en alerte

La paix de Nimègue marquait un sommet de la puissance française, mais Louis XIV fut tenté de profiter encore de ses avantages et, en face de lui, l'Europe restait mobilisée. Louvois poursuivit la guerre pendant la paix, en utilisant des arguments juridiques pour ramener à la couronne des terres frontalières : c'est la politique des « réunions » en Lorraine, en Alsace ou en Franche-Comté. En Allemagne et en Espagne, cette politique fut dénoncée comme un simple brigandage. En 1681, les troupes royales occupèrent Strasbourg, ville libre qui permettait aux Impériaux de pénétrer en Alsace, et Louis XIV y fit son entrée solennelle.

Pendant ce temps, la chrétienté tremblait car les Turcs, alliés traditionnels de la France, attaquaient l'Autriche et menaçaient Vienne : Louis XIV proposa une trêve de vingt ans, mais n'aida pas son cousin Léopold ; le salut vint du roi de Pologne, Jean Sobieski, qui dégagea la capitale autrichienne par la victoire de Kahlenberg (12 septembre 1683). L'empereur tira les leçons de ces événements : il voulut avoir à sa disposition une armée permanente et forte. En 1684, une trêve générale était signée à Ratisbonne entre la France et l'Empire. Mais deux faits majeurs allaient rompre ce fragile équilibre.

La politique religieuse de Louix XIV indignait les puissances protestantes : elles s'empressèrent d'aider les huguenots fugitifs, qui constituèrent des « refuges » en Angleterre, en Hollande ou au Brandebourg. La révocation de l'édit de Nantes par l'édit de Fontainebleau en 1685 acheva d'attiser cette colère : Guillaume d'Orange se posa en défenseur de la foi réformée et la polémique protestante contre le « tyran » alimenta l'hostilité contre la France.

La révolution anglaise priva ensuite Louis XIV d'un allié naturel, le roi Jacques II d'Angleterre, qui s'était converti au catholicisme. Depuis son avènement, les Anglais attendaient sa mort pour voir s'installer sur le trône sa fille Marie, qui était restée protestante et avait épousé le calviniste Guillaume d'Orange. Mais, en 1688, Jacques eut de sa seconde épouse un fils qu'il fit baptiser au sein de l'Église romaine. Des seigneurs anglais firent appel à Guillaume, qui débarqua. L'armée royale se débanda, mais Jacques Stuart put s'enfuir. Louis XIV l'accueillit en France et lui donna le château de Saint-Germain-en-Laye. Ses partisans, les « jacobites », le rejoignirent ou restèrent en Angleterre pour préparer en secret son éventuel retour.

Obstinément, Louis XIV voulait que son nom retentît dans le monde entier : en 1682, il reçut une ambassade du souverain marocain, Moulay Ismaïl, et en 1684 celle du roi du Siam, Phra Naraïn.

En Europe, la coalition contre la France se reconstitua et aboutit en 1686 à la formation de la Ligue d'Augsbourg. Elle devait défendre celui qui « serait attaqué ou inquiété par des recherches injustes et des demandes illégitimes ». La France était isolée.






La France a changé

Louis XIV lui-même avait changé. Il n'était plus le jeune roi brillant de 1661, mais un monarque assagi qui, après la mort de Marie-Thérèse, avait épousé la marquise de Maintenon. Il avait choisi de vivre à Versailles, où s'étaient installés les rouages de la monarchie et les courtisans. La cour était une machine bien huilée dont l'étiquette était quelque peu étouffante. Le roi travaillait encore inlassablement, souvent en tête à tête avec ses ministres. Mais une nouvelle génération se mettait en place : Colbert était mort en 1683 et Louvois mourrait en 1691. Le neveu de Colbert, Jean-Baptiste, marquis de Torcy, avait la charge des Affaires étrangères sous la houlette de son père, Colbert de Croissy, puis de son beau-père, Arnauld de Pomponne. Le marquis de Chamlay préparait avec le roi les campagnes militaires.

La France changeait aussi. La rude autorité royale n'était pas parvenue à faire taire les jansénistes. Les guerres perpétuelles pesaient sur le royaume : Fénelon et d'autres n'hésitaient pas à critiquer les ambitions de Louis XIV.

La guerre dite de la Ligue d'Augsbourg dura dix ans. Elle commença en 1688 et devint générale l'année suivante. Conseillé par Louvois, Louis XIV fit ravager le Palatinat : Heidelberg fut incendié, à la grande douleur de la princesse Palatine, la seconde épouse de Monsieur, frère du roi. La guerre fut finalement indécise. Sur terre, les armées royales arrêtèrent les ennemis sur la frontière du Nord, mais la flotte fut détruite dans la baie de La Hougue en 1692. Sur mer, seuls les corsaires accomplirent des coups d'éclat. Une fois de plus, le conflit avait gagné les colonies. Surtout, il apparaissait nettement que l'âme de la coalition était Guillaume III : l'ennemi principal n'était plus le roi d'Espagne, ni même la maison de Habsbourg, mais le roi d'Angleterre, qui s'appuyait sur son pays natal, les Provinces-Unies, et sur un de ses fidèles, le Grand Pensionnaire Anthonie Heinsius.

La diplomatie française réussit à détacher Victor-Amédée II de Savoie de la coalition : une fille du duc épouserait le duc de Bourgogne, petit-fils de Louis XIV. Puis la France accepta de reconnaître Guillaume comme roi d'Angleterre. La route était ouverte pour la paix qui fut signée à Ryswick en 1697. Le statu quo était à la base des accords et la Hollande obtenait le droit d'avoir des garnisons 
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dans des villes des Pays-Bas : ce devait être pour eux une « barrière ».






L'agonie du dernier Habsbourg d'Espagne

Le royaume d'Espagne sombrait dans le chaos. Le roi était un homme malade dont l'Europe attendit la mort prochaine pendant trente-cinq ans. Son portrait révèle assez les infirmités intellectuelles et physiques dont il souffrait. A la fin de sa vie, il laissa gouverner sa seconde femme, une princesse palatine, Marie-Anne de Neubourg, avec, derrière elle, des favoris ou des grands d'Espagne, avides d'honneurs et d'argent. Incohérence politique, rivalités exacerbées, ruine financière paralysaient l'Empire espagnol. Pendant la guerre, Louis XIV avait montré, en bombardant Alicante et en prenant Barcelone, que ses armées étaient toujours prêtes à intervenir au-delà des Pyrénées ; mais, face à la coalition européenne, il avait été modéré dans ses revendications. La guerre préparait la négociation cruciale, celle de la succession.

Or celle-ci aiguisait les appétits. Les États du Roi Catholique étaient une proie rêvée. Les Pays-Bas avaient toujours tenté Louis XIV et l'Italie était pour l'Autriche une voie d'extension vers le sud. Quant aux puissances maritimes, elles songeaient à l'immense marché américain, qu'elles alimentaient par la contrebande mais qu'elles voulaient conquérir avec la bénédiction de Madrid.

Comme il était désormais clair que Charles II ne pourrait avoir d'héritier et que Madrid était condamné à l'impuissance politique, les États européens cherchèrent à régler, sans l'Espagne, cet épineux problème. L'empereur avait donné sa fille à l'électeur de Bavière, mais lui avait fait signer des renonciations pour ses droits à la succession espagnole. En échange, si Charles II n'avait pas de descendance, l'électeur obtiendrait les Pays-Bas. L'empereur se réservait l'héritage espagnol et souhaitait que son fils cadet Charles fût élevé à Madrid comme futur héritier — le cas s'était présenté sous Philippe II. Louis XIV avait protesté et menacé avant la guerre de 1688, mais en 1689 la coalition avait reconnu sans difficulté les droits de Léopold et de sa famille à la couronne d'Espagne. A Madrid même, Marie-Anne, à la tête d'un parti pro-allemand, avait obtenu une lettre qui fut envoyée à Vienne et qui désignait le fils cadet de l'empereur, l'archiduc Charles, comme l'héritier de tout l'Empire espagnol.






Les partages

Dès que la paix fut signée, les manœuvres diplomatiques reprirent de plus belle. La question successorale était juridiquement assez simple, puisque étaient en lice les descendances de Philippe IV (le Grand Dauphin et ses fils, le fils de l'électeur de Bavière) et de Philippe III (Louis XIV et le duc d'Orléans son frère, Léopold Ier et ses fils). Dans la capitale espagnole, les ambassadeurs impériaux — les deux Harrach, père et fils — et l'ambassadeur français — le marquis d'Harcourt — cherchèrent à trouver des partisans pour soutenir la cause de leurs maîtres respectifs. Louis XIV se tourna vers Guillaume III : il semble qu'il soit entré de bonne foi dans cette négociation dont il espérait des avantages immédiats et éclatants. L'idée s'imposa de partager l'Empire espagnol pour satisfaire les prétendants, et de donner l'Espagne au prince électoral de Bavière, Joseph-Ferdinand, un enfant, petit-fils de l'empereur et petit-neveu de Charles II. Le duc de Tallard discuta directement avec le roi d'Angleterre : le traité fut signé à La Haye et daté du 10 octobre 1698. Le Grand Dauphin renonçait à ses droits sur l'Espagne, mais obtenait le Guipúzcoa, Naples, la Sicile, les places (« présides ») de Toscane et le marquisat de Finale ; la France, l'Angleterre et les Provinces-Unies s'engageaient à faire respecter l'accord.

Charles II, informé du traité, décida de donner tout l'héritage espagnol au prince de Bavière : il refusait que son Empire fût démantelé. Mais, en février 1699, le jeune Bavarois mourut. Un nouveau traité fut négocié : l'archiduc Charles aurait l'Espagne et ses colonies, et la France obtiendrait, outre les territoires accordés lors du premier traité, soit la Lorraine, soit la Navarre ou Luxembourg, soit Nice et la Savoie ; les princes dépossédés seraient relogés ailleurs. Une fois de plus, Charles II refusa le partage. Alors que l'Europe suivait heure par heure son calvaire, il s'en remit au cardinal Porto Carrero, archevêque de Tolède, et choisit comme héritier universel le petit-fils de Louis XIV, le duc d'Anjou. Le Conseil d'État espagnol avait eu pour principe d'éviter tout démembrement de la monarchie, et la France seule semblait en mesure de l'éviter. Le pape, consulté, approuva la solution française et le testament fut signé le 2 septembre 1700.






Le testament

Le 1er novembre, le dernier Habsbourg d'Espagne s'éteignit. La teneur du testament était déjà connue en France. La nouvelle de la mort de Charles II arriva bientôt et les discussions commencèrent dans le Conseil qui entourait Louis XIV. Les ministres restèrent prudents, mais le Grand Dauphin osa demander au roi son « héritage ». Le 16 novembre 1700, Louis XIV faisait connaître sa décision.

Avec lenteur, Philippe V (né en 1683) se mit en route vers son nouveau royaume. Le roi de France fit alors enregistrer au Parlement des lettres patentes (1er février 1701) par lesquelles étaient sauvegardés les droits du roi d'Espagne au trône de France. L'acceptation du testament fut annoncée à toutes les cours d'Europe et à toutes les autorités de l'Empire espagnol. L'Angleterre et la Hollande reconnurent Philippe V (février-mars 1701), et le duc de Savoie lui proposa comme femme sa fille cadette : la nouvelle reine d'Espagne sut se rendre populaire auprès de ses sujets. Agée de treize ans en 1701, elle fut dotée d'une camarera mayor, née La Trémoille, veuve d'un Orsini, d'où son nom francisé de princesse des Ursins. Chargée de guider les pas des deux jeunes époux, cette femme de cinquante-huit ans, autoritaire, courageuse et énergique, allait jouer le rôle de principal ministre, en liaison permanente avec Versailles.

Mais l'empereur menait une contre-offensive et accusait la France de vouloir la monarchie universelle. Il entra aussitôt en guerre au nord de l'Italie, où il envoya Eugène de Savoie, d'une branche cadette de la famille ducale, fils lui-même d'Olympe Mancini, cette nièce de Mazarin que Louis XIV avait aimée ; le prince Eugène n'avait pas trouvé d'emploi en France et s'était illustré au service de l'empereur contre les Turcs. Quant à Guillaume, il ne pouvait que reprocher à la France de n'avoir pas respecté ses engagements. Louis XIV multiplia en effet les provocations : ses troupes occupèrent les Pays-Bas espagnols et en chassèrent les garnisons de la Barrière. Le 7 septembre 1701, la Grande Alliance entre l'empereur et les puissances maritimes se constituait à La Haye. Elle fixait les buts de la guerre contre la France.

Louis XIV défia cependant une nouvelle fois Guillaume III : lorsque Jacques II mourut à Saint-Germain, Louis reconnut aussitôt comme roi d'Angleterre le fils du défunt, Jacques III, mieux connu sous le nom de « Prétendant » ou de « Vieux Prétendant ». Guillaume avait pourtant organisé sa succession. Sa belle-sœur, Anne Stuart, venait après lui : mariée à un prince de Danemark et fille de Jacques II, elle avait perdu son fils, le duc de Gloucester. La couronne irait ensuite à une lointaine parente, qui avait le bonheur d'être protestante, Sophie de Hanovre — le duc de Hanovre était devenu en 1692 électeur, par la grâce de l'empereur dont il était un fidèle soutien. Guillaume, qui avait préparé le conflit et favorisé la victoire des whigs au Parlement, mourut en mars 1702, mais la reine Anne, populaire et incapable, ne changea pas les projets de l'Angleterre.

Cette fois, pourtant, la maison de Bourbon n'était pas isolée. En Allemagne, l'électeur de Brandebourg s'était engagé du côté de l'empereur et en avait obtenu une couronne royale — celle de la Prusse, car ce territoire était hors de l'Empire —, mais les deux frères Wittelsbach — l'électeur de Bavière et celui de Cologne, également souverain de Liège — étaient des alliés de la France. Le duc de Savoie, par contrainte, et le roi de Portugal, par tradition, s'étaient eux aussi engagés du côté de Louis XIV.






Le temps des défaites

Philippe V passa en Italie où il se montra vaillant, mais dut bientôt rentrer en Espagne : la péninsule Ibérique était désormais une cible des alliés. Une attaque contre Cadix fut repoussée, mais Châteaurenault, qui commandait une flotte chargée de métaux précieux, fut surpris dans la baie de Vigo. La flotte fut incendiée après qu'une partie du trésor eut été mise en sécurité. L'Almirante de Castille, envoyé comme ambassadeur en France, gagna le Portugal, donnant le signal de la défection dans les rangs de la haute noblesse espagnole.

La coalition contre la France marquait des points. Victor-Amédée II, qui aimait le double jeu et faisait monter les enchères, signa une alliance avec l'empereur. A son tour, le roi du Portugal s'engagea contre Louis XIV, après une longue négociation de l'envoyé anglais, Methuen. Un accord commercial, en décembre 1703, plaça la puissance portugaise dans le sillage économique de l'Angleterre. Les vins portugais pouvaient 
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être importés plus facilement à Londres et, en échange, les produits anglais seraient peu taxés à l'entrée du Portugal. L'or du Brésil, possession portugaise, contribua à faire de Londres un centre financier concurrent d'Amsterdam. Lisbonne devenait un relais commode pour les flottes anglo-hollandaises et les attaques contre l'Espagne furent plus efficaces : Gibraltar fut assiégé en août 1704 et pris ; Barcelone capitula en 1705. Comme l'archiduc Charles avait gagné la péninsule Ibérique par la Hollande et l'Angleterre, il fut accueilli en Catalogne et reconnu comme Charles III d'Espagne. La catholique Castille, elle, restait d'autant plus fidèle à Philippe V que les armées coalisées regroupaient les Portugais, ennemis traditionnels, et des protestants — Hollandais et Anglais, Mais les territoires côtiers étaient occupés et la Méditerranée était libre pour les flottes des alliés. Les Baléares tombèrent aussi dans les mains des Anglais.

La France s'empara de la Savoie et les troupes franco-espagnoles avaient bien résisté dans l'Italie du Nord. En 1706, on mit le siège devant Turin, mais le prince Eugène bouscula les troupes françaises, qui durent repasser les Alpes. Le Milanais fut évacué au début de 1707 et les Impériaux occupèrent le royaume de Naples : l'Italie, qui avait été un des fleurons de l'Empire espagnol, était perdue. Dès octobre 1706, Louis XIV pouvait annoncer : « Le roi d'Espagne doit s'attendre à de grands démembrements de la monarchie. » Et la France méridionale était désormais menacée, puisque Toulon fut assiégé — en vain. La situation était d'autant plus grave que la révolte des camisards dans les Cévennes espérait une aide venue de l'extérieur.

En Allemagne aussi, la défaite avait suivi la victoire. Villars avait battu les Impériaux à Friedlingen et Höchstädt (1703), mais les troupes franco-bavaroises ne purent tenir contre les alliés, commandés par un général anglais, John Churchill, duc de Marlborough (le Malbrouck de la chanson), et furent défaites à Blenheim le 13 août 1704 — le duc donna le nom de Bleinheim Palace à sa demeure anglaise. Le maréchal de Tallard était fait prisonnier ; l'électeur de Bavière et son frère, l'électeur de Cologne, mis au ban de l'Empire, se réfugièrent en France — le premier à Compiègne, le second à Valenciennes.

Le territoire français était lui aussi menacé et l'attaque se porta sur le Nord. Ramillies fut une défaite pour l'armée française en 1706 ; Louis XIV aurait dit au maréchal de Villeroy, le vaincu : « Monsieur le Maréchal, on n'est plus heureux à notre âge. » En 1708, Eugène et Marlborough investissaient Lille ; le duc de Bourgogne, qui avait le commandement des forces de Louis XIV, jouait au volant quand on lui apprit la capitulation de la ville, et n'interrompit même pas sa partie. Cette même année, la tentative du Prétendant de débarquement en Écosse fut un échec.






L'humiliation de Gertruydenberg

La diplomatie française tenta de négocier avec les Provinces-Unies, car la Hollande semblait le maillon faible de la coalition. Les ministres de Louis XIV espéraient jouer des institutions républicaines et opposer entre eux les gouvernants hollandais. Longtemps les réponses de La Haye furent dilatoires. Les défaites contraignirent le roi de France à aller plus loin dans les concessions : en 1709, le secrétaire d'État Torcy partit pour les Provinces-Unies et les alliés proposèrent des « préliminaires de paix » en quarante articles. Le gouvernement accepta tout, mais refusa d'aider militairement les alliés à chasser Philippe V de son trône. C'était l'échec. Louis XIV en appela à ses sujets et envoya une lettre aux gouverneurs de province qui se terminait ainsi : « Je veux que mes peuples sachent de vous qu'ils jouiraient de la paix s'il eût dépendu seulement de ma volonté de leur procurer un bien qu'ils désirent avec raison, mais qu'il faut acquérir par de nouveaux efforts, puisque les conditions immenses que j'aurais accordées sont inutiles pour le rétablissement de la tranquillité publique. »

Une nouvelle bataille difficile — Malplaquet en septembre 1709 — rapprochait toujours plus les ennemis de Paris. Le maréchal d'Huxelles et l'abbé de Polignac se rendirent au printemps 1710 dans une petite ville près de l'embouchure de la Meuse, Gertruydenberg, et discutèrent avec les Hollandais Buys et Van der Dussen. Leur longue attente aboutit à une nouvelle rupture : Louis XIV acceptait de financer les opérations contre son petit-fils, mais refusait d'y participer militairement, et réclamait des compensations pour Philippe V s'il devait quitter l'Espagne.






Un combat de géants

Parallèlement à la guerre de Succession d'Espagne qui touchait le sud et l'ouest de l'Europe, une lutte de géants en secouait l'est et le nord. Sur ces confins de la chrétienté, les conflits n'avaient jamais cessé entre les Polonais catholiques, les Suédois luthériens, les Russes orthodoxes et les Turcs musulmans. Des liens traditionnels s'étaient tissés entre la France et la Pologne, entre la France et l'Empire ottoman. Des alliances s'achetaient à prix d'or par la corruption des ministres. Des traités toujours fragiles étaient signés, comme celui de Karlowitz en 1699 entre le tsar, le Grand Seigneur et l'empereur.

Cet échiquier fut renversé par l'affrontement de Pierre de Russie, souverain depuis 1689, et de Charles XII de Suède, roi en 1697. Pierre avait un grand dessein : moderniser la Russie — on disait plutôt la Moscovie — en imitant les puissances occidentales. Charles avait une vaste ambition : sauvegarder et agrandir l'Empire suédois sur le continent. Entre les deux, l'électeur de Saxe, Frédéric-Auguste, avait été élu roi de Pologne — Auguste II — en 1699, grâce à l'aide de la Russie, en triomphant d'un candidat français, le prince de Conti.

Charles XII, attaqué en 1700 par une vaste coalition, traversa le Sund avec l'assistance d'une flotte anglo-hollandaise, remporta la victoire de Travendhal et fit lever le siège devant Narva et Riga. Cette campagne fulgurante étonna le monde et l'Europe se mit à craindre un nouveau Gustave-Adolphe. En 1704, le Suédois fit déposer Auguste de Pologne et le remplaça par un Polonais, Stanislas Leszczynski, le futur beau-père de Louis XV. En 1706, il imposa au malheureux Saxon le traité d'Alt Ranstadt, et, dans cette ville, reçut un émissaire français, ainsi que le duc de Marlborough.
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Qu'allait faire le roi de Suède ? Charles XII décida de partir à l'assaut de la Russie, en passant par le sud, car il comptait sur l'aide de l'hetman des Cosaques, Mazeppa. Mais l'armée suédoise eut à affronter un redoutable hiver et le tsar choisit la tactique de la terre brûlée. La bataille eut finalement lieu à Poltava, le 28 juin 1709 : Charles XII, voyant que la victoire volait au secours des Russes, abandonna ses soldats, demanda l'hospitalité du sultan, s'installa à Bender et réussit à pousser les Turcs contre Pierre le Grand, qui fut vaincu, faillit être pris et dut signer le traité du Pruth. Mais, même si Louis XIV cherchait à nouer une alliance avec le roi exilé, l'aventure suédoise était terminée.

Si ces bouleversements n'avaient pas de conséquences directes sur la situation occidentale, ils n'en étaient pas moins une préoccupation des puissances en guerre. Une incursion suédoise aurait en effet brouillé les cartes, et les alliés craignaient une diversion à l'est, car la France s'employait à soulever les « Mécontents » de Hongrie et soutenait le prince de Transylvanie, Ferenc Rakoczi, qui déclara la déchéance des Habsbourg et l'indépendance de la Hongrie, mais qui fut finalement vaincu et dut s'exiler.






La disgrâce de Sarah Jennings

La situation internationale évoluait. Philippe V reprenait le contrôle de son royaume : après la victoire, à Almanza, de Berwick — bâtard de Jacques II Stuart, neveu de Marlborough et maréchal de France —, les alliés ne tenaient plus que Gibraltar et Barcelone. Philippe V écrivait à son grand-père, à propos de ses sujets : « ... si j'expose ma vie à leur tête [...] ils répandront aussi volontiers leur sang pour ne pas me perdre... » Charles de Habsbourg entra dans Madrid en septembre 1710, mais dut bientôt s'en retirer. Et, le 10 décembre de la même année, le duc de Vendôme remportait la brillante victoire de Villaviciosa et reprenait Brihuega. Il devenait évident que Philippe V ne pourrait pas être chassé facilement de son royaume.

En Angleterre, une révolution de palais favorisa un changement politique. La faible reine Anne était sous la coupe de la duchesse de Marlborough — Sarah Jennings —, surintendante de sa maison. Pour une broutille, Anne trouva la force de disgracier la duchesse. Sa nouvelle favorite, Abigaïl Masham, lui conseilla d'appeler près d'elle Robert Harley : cet habile politicien remplaça, comme Grand Trésorier, Lord Godolphin, un allié de Marlborough. Le jeune Henry Saint-John était chargé des Affaires étrangères. Le Parlement fut dissous et les électeurs envoyèrent aux Communes une majorité tory. Soutenus par la grande noblesse, par la gentry et par les propriétaires terriens, les conservateurs étaient favorables à la paix ; pour eux, les whigs qui soutenaient Marlborough continuaient la guerre parce qu'elle leur permettait de faire des affaires, alors que l'effort financier pesait surtout sur les campagnes. Les buts de la guerre n'apparaissaient plus clairement : l'orgueil de Louis XIV avait été humilié, sa puissance abaissée, et le conflit ne servait plus qu'aux ambitions dynastiques des Habsbourg. Surtout, c'était l'Angleterre qui payait une grande partie des armées alliées et qui envoyait ses flottes à travers l'Europe. Saint-John et Harley menèrent les négociations avec la France ; un prêtre français, qui était arrivé avant la guerre avec Tallard, fut proposé par Lord Jersey et envoyé en France, en janvier 1711, pour proposer la paix.






Les préliminaires de Londres

Le processus fut accéléré par la mort de l'empereur Joseph Ier, le 17 avril 1711. Il avait succédé à son père Léopold en 1705 et ne laissait pas de descendance : l'archiduc Charles, alors à Barcelone, était donc l'héritier. L'Europe craignit soudain de voir renaître l'Empire de Charles Quint.

Les négociations continuaient entre Londres et Versailles. En juillet 1711, le poète et diplomate Matthew Prior se rendit en France, avec ce seul billet, sans contreseing d'aucun ministre : « Anne R. Le sieur Prior est pleinement instruit et autorisé de communiquer à la France nos demandes préliminaires, et de nous en rapporter la réponse. A.R. » Un ancien marchand, Mesnager, qui avait déjà effectué des missions en Espagne et en Hollande, accompagna Prior à son retour et négocia à Londres.

Grâce au talent de Mesnager, des préliminaires furent signés le 8 octobre 1711. Le premier document, signé par le seul Mesnager, était destiné à être montré aux alliés et envisageait sept points : la reconnaissance de la succession protestante, la démolition des fortifications de Dunkerque contre un équivalent pour Louis XIV, des garanties pour empêcher la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur une même tête, des satisfactions commerciales, des barrières du côté de l'Empire et du côté de la Hollande, l'obligation de discuter toutes les prétentions des États belligérants. Un deuxième document secret, signé par Mesnager, promettait que la France coopérerait avec la Grande-Bretagne pour donner au duc de Savoie toute partie de l'Italie qui serait jugée nécessaire — ce fut la Sicile. Un troisième document, secret, signé cette fois par Mesnager et par les deux secrétaires d'État Dartmouth et Saint-John, énumérait les avantages accordés à l'Angleterre : la reconnaissance de la reine Anne et de la succession protestante, la cession de toute l'île de Saint-Christophe aux Antilles, de Gibraltar et de Port-Mahon dans les Baléares, la fourniture en nègres des colonies espagnoles — c'était un contrat privé avec des marchands, appelé asiento — et un territoire sur le Rio de la Plata pour les « garder en sûreté jusqu'à ce qu'ils soient vendus ».

La reine invita ses alliés à envoyer des plénipotentiaires à un congrès. Le duc de Marlborough refusait de soutenir la paix et fut privé de tout commandement, sous l'influence de Harley, devenu comte d'Oxford. Swift publia The Conduct of the Allies pour préparer l'opinion publique à ce grand revirement. Les ambassadeurs des princes alliés s'agitaient à Londres, surtout celui de l'électeur de Hanovre, Bothmer, qui publia un mémoire condamnant les préliminaires comme trop vagues et qui plaçait l'héritier présomptif de la couronne dans le camp des whigs. Les pressions ne manquèrent pas pour renverser le cours des choses, et le prince Eugène en personne se rendit à Londres au début de 1712.






Utrecht, capitale de la paix

Parmi les villes proposées, les États généraux choisirent Utrecht. Après Nimègue et Ryswick, les Provinces-Unies apparaissaient bien comme une terre de négociations : les villes y étaient belles, les nouvelles y circulaient vite et librement. Amsterdam était un des centres du monde. La Haye avait été le cœur de la coalition et la plupart des coalisés y avaient des envoyés, enfin la tolérance religieuse évitait les difficultés. Huxelles, Polignac et Mesnager furent les plénipotentiaires de Louis XIV : munis de « pleins pouvoirs », ils pouvaient signer la paix au nom de leur maître, sous réserve qu'il la « ratifiât » ensuite. Du côté des Anglais, un ecclésiastique, l'évêque de Bristol John Robinson, conduisait la délégation ; il avait auprès de lui un soldat-diplomate, Thomas Wentworth, Lord Raby, créé comte de Strafford. Matthew Prior ne put obtenir d'être envoyé à Utrecht, mais il vint en France négocier avec Torcy. Bon gré mal gré, les représentants de toute l'Europe se rassemblèrent au début de 1712. L'empereur avait à La Haye le comte de Sinzendorf : il fut employé pour le congrès.

Très vite pourtant, les discussions piétinèrent. Ce fut la diplomatie anglaise qui régla, directement avec Versailles et Madrid, la question dynastique. Point d'autant plus crucial que les deuils accablaient la famille de France : le fils de Louis XIV était mort en 1711, suivi par le duc de Bourgogne, la duchesse et leur fils aîné au début de 1712. Un enfant, né en 1710, était l'héritier du Grand Roi — le futur Louis XV ; s'il venait à disparaître, la couronne reviendrait à un de ses oncles : Philippe V, puis le duc de Berry, enfin Philippe, duc d'Orléans, le futur Régent, neveu de Louis XIV et mari d'une fille bâtarde du roi.






Les renonciations

L'Angleterre proposa des solutions à Louis XIV, qui, à son tour, les présenta à Philippe V. Torcy, le 22 mars 1712, rappelait pour mémoire les lois fondamentales de la monarchie : « Suivant ces lois, le prince le plus proche de la couronne en est héritier nécessaire. C'est un patrimoine qu'il ne reçoit ni du roi, son prédécesseur, ni du peuple, mais du bénéfice de la loi, en sorte qu'un roi cessant de vivre, l'autre lui succède aussitôt, sans attendre le consentement de qui que ce soit. Il succède, non comme héritier, mais comme le maître du royaume dont la seigneurie lui appartient, non par choix, mais par le seul droit de sa naissance. Il n'est redevable de sa couronne ni au testament de son prédécesseur, ni à aucun édit, ni à aucun décret, ni enfin à la libéralité de personne, mais à la loi. Cette loi est regardée comme l'ouvrage de Celui qui a établi toutes les monarchies et nous sommes persuadés en France que Dieu seul la peut abolir. Nulle renonciation ne peut donc la détruire et si le roi d'Espagne donnait la sienne, pour le bien de la paix et par obéissance pour le roi son grand-père, on se tromperait en la recevant comme un expédient suffisant pour prévenir le mal que l'on se propose d'éviter. » Saint-John répliqua par d'autres principes : un prince pouvait renoncer à ses droits par une « cession volontaire », et les puissances « garantes du traité » soutiendraient ces renonciations.

Finalement, le choix fut proposé à Philippe V : ou bien il conservait son royaume et perdait ses droits sur la couronne de France, ou bien il rentrait en France et menait une « vie privée », dans l'attente d'une succession qui ne viendrait peut-être jamais. Et ce choix devait être fait sur-le-champ, sans attendre l'ouverture de la succession en France. Le Roi Catholique choisit la première solution. Pourtant, en mai 1712, les Anglais proposèrent une nouvelle combinaison : le duc de Savoie s'installait à Madrid et Philippe recevait la Savoie, le Piémont et la Sicile, en conservant ses droits. Louis XIV fut séduit, mais son petit-fils s'en tint à sa première résolution, qui fut officiellement proclamée le 8 juillet 1712.






Denain

Pendant ce temps, satisfaite de ce compromis, l'Angleterre préparait une suspension d'armes en Flandre. Dunkerque fut occupé par des troupes anglaises en guise de gage et les armées de la reine Anne quittèrent les forces coalisées, non sans résistance comme nous le verrons. Villars en profita pour surprendre le prince Eugène et remporter la miraculeuse bataille de Denain (24 juillet 1712), par laquelle la France reprenait des villes qu'elle avait perdues. Saint-John, devenu vicomte Bolingbroke, vint à Fontainebleau, où se trouvait la cour, pour régler les questions litigieuses, et la suspension d'armes fut proclamée.

La renonciation de Philippe V fut préparée par une junte espagnole, et des universitaires d'Oxford furent consultés. Le baron Lexington négociait l'accord commercial avec Madrid ; l'Angleterre obtint ainsi le vaisseau de permission qui permettait de faire entrer dans les colonies des marchandises anglaises. Mais l'ambassadeur devait aussi vérifier la validité de l'acte solennel. La cérémonie eut lieu le 5 novembre 1712. Dans sa chambre, Philippe V signa le texte et prêta serment sur les Évangiles ; puis la famille royale se rendit devant les Cortes. Philippe déclarait séparer sa « branche » de la « tige royale de France », et « toutes les branches de France » de la « tige du sang royal d'Espagne ». Il décidait d' « abdiquer » pour lui et ses descendants « le droit de succession à la couronne de France, désirant de vivre et de mourir avec [ses] aimés et chers Espagnols ». Il disait renoncer « de même que si moi et mes descendants n'eussions pas été nés et ne fussions pas venus au monde ». Si sa descendance venait à s'éteindre, son royaume irait à la maison de Savoie. Les Cortes approuvèrent : une copie de l'acte fut confiée à Lexington, une autre envoyée à Louis XIV. Les renonciations des princes français — duc de Berry et duc d'Orléans — eurent lieu le 15 mars 1713 devant le parlement de Paris. Les magistrats répétèrent que ces renonciations étaient contraires aux « lois fondamentales » de l'État, mais qu'elles étaient destinées à mettre fin à la guerre et à garantir le « salut » du « peuple ».






La nuit du 11 avril

Néanmoins, la diplomatie anglaise ne voulait pas signer une paix séparée. Elle fit durer les discussions pour imposer aux Provinces-Unies un nouveau traité de la Barrière, en janvier 1713 : celui-ci réglait le sort des Pays-Bas, destinés à l'Autriche, et remplaçait un autre traité, signé par Marlborough en 1709 et jugé trop favorable aux Hollandais. Si l'empereur ne se résignait pas à signer la paix, l'Angleterre était en mesure de contraindre les Provinces-Unies et d'entraîner derrière elle le Portugal, la Savoie et la Prusse. Le Prétendant, qui se faisait appeler le chevalier de Saint-Georges, avait quitté la France et s'était réfugié en Lorraine. Polignac, qui avait été fait cardinal sur proposition de Jacques Stuart, abandonna le congrès par décence et pour recevoir la barrette. Le maréchal d'Huxelles et Mesnager signèrent donc seuls, le 11 avril 1713 — en fait le 12 au petit matin —, les traités avec les cinq puissances qui acceptaient la paix. Lille, Condé et Valenciennes revenaient à la France, qui abandonnait Furnes, Ypres et Tournai, ainsi que l'Acadie, la baie d'Hudson et Terre-Neuve où les marins français conservaient toutefois le droit de pêche. Les Hollandais conservaient une barrière dans les Pays-Bas, le duc de Savoie devenait roi de Sicile et Louis XIV reconnaissait l'électeur de Brandebourg comme roi de Prusse.

Philippe V, dont les négociateurs n'avaient pas été jusqu'alors admis à Utrecht, renâclait. La princesse des Ursins l'encourageait dans cette attitude, car elle désirait obtenir du congrès une petite principauté indépendante pour elle-même. Louis XIV menaça de retirer les troupes françaises dont Philippe V avait besoin pour assiéger Barcelone : la mort dans l'âme, le Roi Catholique se résigna et signa la paix. Barcelone capitula le 12 septembre 1714 après une résistance désespérée ; c'en était fini de l'autonomie catalane.

Charles de Habsbourg était devenu l'empereur Charles VI, mais il ne se résignait pas à abandonner son espoir espagnol. Le conflit continuait. La prise de Fribourg par les Français engagea l'Autriche à négocier : le prince Eugène et le maréchal de Villars se rencontrèrent au château de Rastadt dans le Palatinat et signèrent la paix le 6 mars 1714. Le Saint-Empire suivit le 7 septembre 1714 dans une ville suisse, Baden, en Argovie. Les alliés de Louis XIV, les électeurs de Bavière et de Cologne, retrouvaient leurs États ; l'empereur, en plus des Pays-Bas, obtenait le Milanais et le royaume de Naples.






La paix amère

Quelle était la situation en 1715 ? Philippe V régnait, mais seulement sur l'Espagne et ses colonies ; il acceptait mal les renonciations qui lui avaient été imposées et, à mesure que la santé de Louis XIV déclinait, regardait vers le trône de France. Lorsque le duc de Berry mourut en 1714, Philippe était le plus proche parent du futur Louis XV ; mais la régence devait aller à Philippe d'Orléans, même si le vieux roi, qui n'aimait pas son neveu, tenta par son testament de donner des pouvoirs 
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exorbitants au fils de la Montespan, le légitimé duc du Maine que Mme de Maintenon avait élevé. Le long conflit avait aigri les relations entre la France et l'Espagne, et les liens familiaux n'étaient pas un gage d'amitié éternelle. La tension monta lorsque Philippe V, veuf, épousa une princesse italienne, nièce du duc de Parme, Elisabeth Farnèse. Avant même d'avoir rencontré son mari, la nouvelle reine d'Espagne fit reconduire la princesse des Ursins à la frontière française, et, dominant l'esprit de Philippe, fit surtout confiance à des Italiens, parmi lesquels le futur cardinal Alberoni. La cour de Madrid s'employa désormais, par tous les moyens, à retrouver en Italie une puissance perdue. Et, à chaque occasion dramatique, Philippe V n'hésita pas à rappeler sa naissance et ses droits à la couronne française.






Le paradoxe anglais

L'Angleterre avait conduit les négociations avec fermeté, construisant un nouvel ordre européen qu'elle garantissait et surveillait. Mais la mauvaise santé de la reine Anne relançait les spéculations : la souveraine était loin d'être hostile à un retour de son demi-frère Jacques Stuart, parce qu'il était de son sang, alors que les Hanovre — l'électrice Sophie mourut en 1714, laissant la place dans la succession à son fils Georges — n'étaient que de lointains parents. Les intrigues se multipliaient avec, en toile de fond, la rivalité entre Oxford (Harley) et Bolingbroke (Saint-John), les artisans d'Utrecht. Encore fallait-il que Jacques Stuart se convertît au protestantisme : son refus mit fin à ses rêves de restauration. A la mort d'Anne Stuart, George Ier monta sans heurts sur le trône et laissa gouverner les whigs. Ceux-ci mirent en cause les négociations d'Utrecht, les avantages obtenus semblant trop minces. Le Parlement refusa de ratifier l'accord commercial avec la France : deux des articles déplaisaient aux marchands londoniens. Les acteurs de la paix furent accusés de trahison, une commission d'enquête fut installée. Prior livra tous les secrets qu'il détenait ; Bolingbroke et le duc d'Ormond, qui avait succédé à arlborough à la tête des armées, passèrent en France ; Harley, lui, sut se défendre et sauva sa tête. Il y a là un paradoxe. La paix d'Utrecht a été considérée comme le symbole de la prépondérance anglaise, à la fois sur la scène européenne et dans le commerce international ; par Gibraltar et Minorque, les Anglais étaient présents en Méditerranée, les possessions canadiennes s'étaient étendues, les négociants anglais avaient brisé le monopole espagnol du commerce américain. Et pourtant les accords furent jugés insuffisants par le gouvernement anglais. Mais, malgré toutes ces déclarations, tout fut fait, avec la complicité du Régent et de Dubois, pour qu'Utrecht servît longtemps de trame à la politique européenne.

Les Provinces-Unies, elles, sortaient épuisées de la guerre. La concurrence des marchands anglais menaçait la suprématie commerciale des Hollandais : Londres supplantait Amsterdam. Si sa prospérité était toujours grande, la Hollande n'avait plus les moyens ou la volonté d'une politique indépendante ; elle n'était plus aux yeux d'un roi de Prusse qu'« une chaloupe voguant dans le sillage de l'Angleterre ».

L'empereur Charles VI n'avait pas fait sa paix avec l'Espagne et gardait auprès de lui des conseillers espagnols — souvent de grands seigneurs ayant abandonné Philippe V. Il avait pourtant obtenu de larges lambeaux de l'Empire espagnol : l'Italie était passée sous le contrôle autrichien, et seule la Savoie avait consolidé son indépendance. L'empereur orientait à l'est ses ambitions et obtint de nouveaux territoires au détriment de l'Empire ottoman par le traité de Passarowitz (1718). Enfin, il maintenait sa pression sur les petits États allemands du Sud. Mais il aurait bientôt à s'inquiéter de sa propre succession — son héritière était une fille, Marie-Thérèse — et l'Autriche avait en Allemagne un rival en la personne du roi de Prusse : Frédéric Ier était mort en 1713 et Frédéric-Guillaume, le Roi-Sergent, s'apprêtait à constituer une exceptionnelle force militaire. Pourtant, Louis XIV, qui se méfiait des puissances maritimes, caressait le rêve de se rapprocher de la puissance autrichienne. Mais ce ne fut qu'une parenthèse : l'idée ne se réalisa que plus tard par le « renversement des alliances ».

Les finances de la France étaient délabrées ; les populations soumises à de nouveaux impôts, tels que la capitation, étaient à bout de souffle ; les élites sociales et intellectuelles se plaignaient à voix basse du joug sous lequel les tenait le roi. Inlassablement, celui-ci continuait sa tâche, accablant les jansénistes, préparant sa succession et pensant à la mort. En 1715, il eut encore le courage, alors que ses forces déclinaient rapidement, de recevoir, couvert de diamants, un modeste envoyé de Perse. La France attendait.






La paix comme idéal

La construction d'Utrecht fut solide. Elle interdisait l'émergence d'une prédominance politique et militaire en Europe continentale, et l'Angleterre veillait au grain. La guerre serait reportée plus à l'est ou dans les territoires d'outre-mer. La paix était bâtie sur des accords commerciaux — même vagues et fragiles — et les conflits ne devaient plus être un obstacle à la circulation des hommes et des marchandises : l'essor du XVIIIe siècle fut à ce prix. Enfin, parce que les traités avaient été acquis de haute lutte, la paix apparaissait comme une valeur essentielle qu'il fallait célébrer et sauvegarder. L'idéal guerrier qui était le fondement des hiérarchies anciennes devait en souffrir. Mais, derrière la paix entre les princes, des idées nouvelles s'engouffraient qui allaient alimenter les Lumières. Il faudra que les affrontements deviennent nationaux, que les souverains héréditaires laissent la place aux nations, pour que la guerre totale redevienne une tentation de l'Europe.








PREMIÈRE PARTIE

L'information secrète dans le champ de la diplomatie


De Shittim, Josué, fils de Noun, envoya deux hommes espionner discrètement : « Allez voir, leur dit-il, le pays et Jéricho. » Ils y allèrent, entrèrent dans la maison d'une prostituée nommée Rahab et y couchèrent.

Josué, II, 1.








Face à ce qui se dérobe

Les textes écrits par ou pour des négociateurs insistaient sur l'information comme sur une richesse qui devait être gagnée ou défendue. Un ambassadeur rassemblait lui-même des renseignements, mais se méfiait des espions. Cette présence diffuse a justifié une enquête plus précise, qu'il s'agisse de l'information ordinaire (les nouvelles qui circulaient), de l'information discrète qui parcourait des cercles plus étroits, ou enfin de l'information secrète, du secret et de l'espionnage.

Dans ce dernier cas, l'analyse est rendue difficile par les mystères dont l'informateur enveloppait tous ses actes. L'identité de l'homme (ou de la femme) était souvent flottante, ce qui empêche de le suivre longtemps dans les archives. La définition même de l' « espion » était variable et subjective : il travaillait pour les autres ; pour soi, on avait des « agents ». Les exemples ne manquent pas d'individus qui, pour une parole malheureuse, étaient qualifiés à tort d'espions par la police ou un contexte social hostile. Il était de même rare que l'information secrète fût une occupation permanente, ou une carrière pour toute une vie. Ces intermittences multiplient les solutions de continuité dans nos sources. Le bon espion était relié à son employeur par un fil ténu, sinon invisible : à la moindre alerte, il disparaissait. Aucune unité ne se faisait jour dans le monde du secret : toute bonne volonté était bonne à prendre, rien ne caractérisait l'espion et n'importe qui pouvait se mêler de missions secrètes : c'était aussi cette faculté de ressembler à tout le monde qui faisait la valeur de l'informateur.

Enfin, il fallait se méfier de l'écrit, tout en s'efforçant de transmettre l'information : la lettre était une nécessité, mais aussi le plus grand risque. Comment ne pas comprendre que l'espion efficace était celui qui ne laissait pas — ou peu — de traces ? C'est assez dire que le document est toujours fragmentaire et souvent allusif.

Dans les dépêches diplomatiques, les indications sur l'information — publique, discrète ou secrète — sont disséminées et se révèlent au détour et au hasard. Par sa nature même, l'espionnage était rejeté en marge, voire occulté à force de dissimulation, comme un inconscient de la diplomatie. Rien n'est donc, en la matière, systématique, ordonné, administratif, ni même exact. Monde du doute, du soupçon, du mensonge, l'univers du secret s'opposait au monde de l'éclat, de la certitude apparente, de la cérémonie publique qui étaient la face solaire de la négociation. Seuls quelques documents plus synthétiques permettent une vue globale de ce monde du mystère. Toute recherche sur l'espionnage est donc une gageure « face à ce qui se dérabe » pour reprendre un titre d'Henri Michaux.

Le point de départ de notre interrogation a été le rapport des négociateurs à l'espionnage. De la curiosité à l'égard de remuants aventuriers jusqu'à l'affirmation brutale d'un besoin d'information, les représentants des souverains dessinaient un portrait du « bon espion », de l'agent efficace, de l'homme qu'il fallait gagner pour l'utiliser. A cette gravure en relief les archives policières superposent une gravure en creux et permettent de voir comment les soupçons d'espionnage naissaient dans une société en guerre et comment le suspect était traqué.

La recherche rationnelle de renseignements conduisait à la formation de « réseaux » et de « filières » pour maîtriser l'espace et le temps : une enquête, à travers des exemples épars, permet d'analyser leur fonctionnement et leurs dysfonctionnements.

L'acte d'informer obéissait à des méthodes et à des pratiques : les documents précisent les attitudes qui rendaient possible la collecte de l'information et les contextes politiques ou sociaux qui la favorisaient.

Comme le support matériel de toute correspondance était la lettre, il a paru nécessaire de considérer les luttes sourdes dont elle était l'enjeu.

La question doit être posée de ce qui faisait agir l'informateur. Trois thèmes ont été retenus : l'argent, l'amour, la foi. Si ces trois perspectives renvoient à une compréhension de tout le champ social et aussi de la sphère privée53, elles sont examinées avec la loupe déformante de la trahison politique : l'argent est mal gagné, l'amour est trompé et la foi est transformée en colère. L'espionnage trouvait enfin sa limite dans les risques qu'il faisait courir à celui qu'il tentait.

Les hommes et les pratiques se jugeaient à leurs résultats. L'information secrète a été considérée dans sa substance même, politique, militaire, voire économique. Néanmoins, elle n'était qu'une part des flux d'information qui circulaient en Europe et dont il faut voir l'influence dans le monde des négociateurs. L'univers politique, à son tour, avait la tentation de modeler, par les nouvelles, l'opinion publique54 : c'était la voie de la manipulation, de la désinformation et de la propagande.

L'information secrète dans les sociétés modernes n'a pas fait l'objet de synthèses : la question a été abardée essentiellement dans des perspectives nationales55 . Des études anciennes se sont penchées sur le cas des protestants 56 ou sur le fonctionnement de la poste et du « cabinet noirs57 ». Le classement des archives de la Bastille a permis de regrouper les dossiers liés à l'espionnage58. Toutefois, les enquêtes contemporaines sur les relations internationales se sont interrogées sur des points précis : l'interception des lettres59 ou les gratifications60.

Les histoires générales de l'espionnage ont regardé l'époque moderne plutôt comme un point de départ que comme l'objet central de la recherche61. L'étude des forces politiques qui s'opposaient en se dissimulant — et d'abord le jacobitisme — est naturellement passée par de tels arcanes62. De semblables interrogations se précisent lorsqu'il s'agit de définir de qui un homme d'État ou un homme de guerre tenait ses renseignements63 , ou quels personnages entouraient un homme clef comme le prince Eugène de Savoie64. Enfin, l'analyse de la propagande renvoie aux pourvoyeurs de nouvelles et à ceux qui les mettaient en forme65.

L'historien préfère la notion d'aventuriers66, par laquelle un destin est séparé de son environnement. Tout se passe comme si l'observateur contemporain reprenait l'idée du temps selon laquelle les princes n'avaient pas à se commettre en s'espionnant les uns les autres, comme si la quête d'information portait une ombre sur le pouvoir souverain. Or les documents de la diplomatie montrent que les négociateurs, sans fausse honte, étaient avides de nouvelles et de secrets. Confusément, c'est l'approche d'un mythe67 qui est en cause.






CHAPITRE PREMIER

Du parfait espion : et surveillance


Les magistrats chargés de veiller sur l'ordre public tels que le lieutenant criminel, le lieutenant civil, le lieutenant de police, et tant d'autres, finissent presque toujours par avoir une opinion horrible de la société. Ils croient connaître les hommes et n'en connaissent que le rebut. On ne juge pas d'une ville par ses égoûts et d'une maison par ses latrines.

CHAMFORT, Maximes et pensées.



Les négociateurs, isolés comme à Gertruydenberg 68 ou, au contraire, perdus dans la foule d'un congrès comme à Utrecht, exprimaient leur besoin d'information et d'informateurs. En janvier 1712, les envoyés de Louis XIV demandaient un « homme intelligent et fidèle pour résider à La aye » pendant leur négociation et pour leur « donner des avis plus certains que ceux qu'on reçoit ordinairement par de simples espions69 » Ils opposaient ainsi l'agent officieux (plutôt que secret) à l'espion, simple collecteur de nouvelles.




Les aventuriers

Un « homme intelligent et fidèle » n'était pas si facile à recruter. Les gouvernements suivaient avec attention et curiosité les personnages susceptibles d'être, à un moment donné, utilisés comme informateurs. Les correspondances politiques ont alors recours à la notion d' « aventurier » pour désigner ces candidats potentiels à l'espionnage. Cette catégorie floue répondait en réalité à des critères précis : ces hommes voyageaient à travers l'Europe, offraient volontiers leurs services à des princes (ce dialogue avec le souverain ou le ministre est au moins la preuve d'une ambition politique) et appartenaient le plus souvent par leur mode de vie et leurs « manières » au monde de la noblesse. Cela signifiait un habit, des domestiques, des bagages et des voitures : ces signes donnaient une assise dans des sociétés où « vivre noblement » comptait autant qu'être noble , un titre ou une dignité — parfois réels, parfois inventés — était la meilleure des introductions.

En octobre 1712, l'agent français à Londres, l'abbé Gaultier, demandait au nom du gouvernement anglais des explications sur un Français, nommé Saint-Hilaire, « qui fait grosse figure à la cour de Vienne depuis quelques mois et qui a entrée partout et chez tous les ministres de l'empereur70 » Torcy renvoyait ce Saint-Hilaire à l'état « neutre » des aventuriers : « Il y a dans le monde beaucoup d'aventuriers français qui se donnent pour gens d'importance et que l'on croit sur leur parole71. » Tout en soulignant la crédulité des milieux politiques et diplomatiques, le ministre rassurait les Anglais : « Soyez assuré que le roi n'a nulle négociation à la cour de Vienne72. » Torcy oubliait que lui-même avait cru sur sa parole l'abbé Gaultier lorsque celui-ci était venu lui proposer la paix au nom des ministres de la reine Anne.

Utrecht était un poste d'observation pour suivre ces voyageurs encombrants. Accompagnant une lettre de Polignac, un mémoire appelle l'attention sur Veglio (peut-être le comte de Vélo), dont toute la vie était racontée. Né dans l'État de Venise, employé par l'empereur Léopold, il avait longtemps séjourné en Suisse, puis à Turin au début de la guerre, et à Paris ; on donnait même son adresse. Il passa ensuite en ollande, puis à Londres où il voyait l'ambassadeur impérial, le très entreprenant comte de Gallas. Il se rendit alors en Allemagne : l'auteur du mémoire l'avait vu à Dresde. Il aurait même eu des conférences avec le principal ministre de l'électeur de Saxe, Flemming. L'informateur prévenait Versailles parce qu'il supposait, d'après quelques indices — une lettre de change sur Paris, ses coffres et lettres envoyés en Lorraine —, que Veglio avait l'intention d'entrer en France. Son portrait était donné à tout hasard : « ... sa structure est petite, sa physionomie équivoque, le visage et les sourcils noirs, sa perruque blonde, le ton de la voix efféminé, et tout son maintien sent un peu le pédant. Pour de l'esprit, il n'en manque point73. » Torcy confirma l'analyse : « Il y a longtemps que le premier [le comte Veglio] court le monde offrant ses services de tous côtés pour faire le métier d'espion. M. de Bolingbroke m'a dit qu'il l'avait fait chasser de Londres Un parent de ce Veglio qui vint ici offrir ses services au roi il y a quatre ans et qui se faisait appeler le comte de Lugana est actuellement à Pierre-Encize [forteresse près de Lyon]74. » Deux ministres s'occupant d'un Italien, un parent enfermé : la vigilance était de mise quand ces aventuriers servaient l'ennemi. Torcy ajoutait : « Les pays étrangers sont pleins de ces malheureux aventuriers75. »

Le regard se faisait plus ironique encore pour les amateurs de mystères qui voulaient se mêler des affaires internationales et qui furent nombreux à Utrecht. Un catholique établi à Londres, nommé Vigni, dénonça un ecclésiastique, Valimbert, qui, à La Haye, devait aider les Impériaux à récupérer la Franche-Comté. A son tour, Valimbert arriva à Utrecht et présenta le mémoire qu'un certain Poligni destinait au prince Eugène : les diplomates restaient méfiants : « Ce Valimbert est un jeune homme qui ne manque pas d'esprit et qui paraît vouloir se repentir pour obtenir quelque récompense avec permission de retourner en son pays ; il accuse Vigni d'être un fripon ; Vigni dit de lui la même chose. Ils pourraient avoir raison tous deux76. » Torcy autorisa à promettre pardon et récompense si les renseignements donnés se révélaient bons.






Les manœuvres d'approche

Les diplomates lançaîent au contraire des offensives de séduction lorsqu'ils voulaient obtenir les services d'un homme clef. Mais ils devaient alors mesurer sa fidélité : à un prince, à une cause, à une nation. A Utrecht, les Français ne purent gagner le secrétaire italien du comte de Gallas, en qui ils voyaient un véritable chef de réseau d'espionnage : le chevalier Rossi apprit d'un banquier d'Amsterdam — Sardi, sans doute aussi un Italien — que le secrétaire avait reçu une lettre de crédit dont la somme n'était pas limitée. Rossi concluait : « ... il croyait de son devoir de servir fidèlement son maître, fût-il un Turc77. »

L'offensive réussissait lorsqu'elle venait au bon moment ; mais comment saisir l'occasion ? Un agent des Anglais, Caillaud, signalait le cas du colonel Parker, qui avait été à la tête des affaires du roi Jacques II et qui était resté fidèle aux Stuart en exil. Parker avait été chargé d'accompagner en Angleterre le bâtard de son maître, le duc de Berwick, sans doute pour préparer un complot contre Guillaume III. Berwick ne put résister à la tentation de voir sa mère, Arabella Churchill, la sœur de Marlborough ; celle-ci cacha son fils, mais « trahit Parker, lequel fut obligé de se déguiser et de se sauver promptement en France ». Jacques II reprocha son imprudence à Berwick, qui, lui, ne pardonna pas à Parker. A la mort du roi en exil, sa veuve avait demandé à Louis XIV que le colonel fût embastillé. Le gouvernement français avait résisté, soulignant le danger de « traiter si durement un homme hardi et entreprenant ». Après deux ans à la Bastille, Parker fut relégué à Châlons et l'observateur commente : « J'aî su par sa femme, qui est une de mes anciennes amies, qu'il était dans une colère horrible du traitement qu'on lui faisait ; elle me demanda si je pouvais faire tenir une lettre de son mari en Angleterre, je lui répondis que, quoique j'eusse peu de commerce, je hasarderais volontiers, pour l'amour d'elle, d'envoyer la lettre qu'elle me donnerait à quelqu'un de mes vieux amis, pourvu que cette lettre ne lui fit aucun tort78... » Parker était supposé détenir « tout le secret du parti catholique romain en Angleterre79 », qu'il pouvait révéler en regagnant l'Angleterre. L'opération était très délicate et Caillaud soulignait : « ... il n'y va pas moins que de nos têtes ; prenez donc garde à qui vous en parlerez80... »

Le gouvernement anglais ne semble pas avoir sauté sur cette candidature, puisque l'année suivante, en 1705, le même informateur revenait à la charge et précisait la personnalité de Parker : « ... c'est un homme d'honneur et de fermeté, et incapable de trahir le parti qu'il a une fois pris ; il n'est pas catholique Zélé81... » La trahison était enjolivée et devenait glissement d'une fidélité à une autre. En réalité, la cour de Saint-Germain craignait depuis longtemps cette défection et c'était l'argument qui avait été avancé pour demander l'embastillement de Parker, puisque la reine Marie avait répondu au roi Louis XIV qu' « il y avait lieu de soupçonner que cet homme ne passât en Angleterre, pour y découvrir bien des choses, gâter les affaires du prince de Galles son fils82... ». La recrue semblait utile à Caillaud, mais l'était beaucoup moins aux yeux des Anglais parce que le soupçon avait privé Parker de son influence.

Les manœuvres d'approche étaient entourées de précautions infinies. A Utrecht, le plénipotentiaire de Hesse-Cassel, Dalwig, utilisa la voie détournée d'un agent officieux de Louis XIV, Rossi, pour proposer ses « bons avis » : « ... en nous séparant, il a coulé adroitement quelques mots par lesquels j'ai compris qu'il ne serait peut-être pas éloigné de nous donner de bons avis, m'ayant demandé si les lettres que j'ai l'honneur de vous écrire n'étaient pas sujettes à être interceptées par les ennemis. Je lui ai répondu qu'elles ne couraient aucun risque83. » Précautions oratoires et précautions matérielles : ce diplomate informa désormais la cour de France par l'intermédiaire de Rossi, qui le dissimulait sous un nom de code. Représentant d'un prince d'Empire, il était au cœur des discussions entre Allemands, mais cet « amy » — il fut désigné ainsi dans la correspondance — ne trahissait pas son maître : il jouait plutôt pour lui la carte de la France.






Des services partagés

Un informateur était souvent un agent double, voire triple ou quadruple : en entretenant plusieurs fidélités, il les trahissait toutes. Hermann Petkum était le représentant d'un petit prince du Nord, le duc de Holstein-Gottorp, mais servait aussi d'intermédiaire entre Français et Hollandais, était en même temps à la solde des Anglais84, et refusa en 1712 d'obéir aux ordres de son maître : il fit en effet en sorte que les troupes, qui étaient envoyées par le duc et qui servaient d'auxiliaires dans l'armée des coalisés, ne suivissent pas les Anglais dans leur défection.

C'est à propos d'un de ces agents troubles que Bolingbroke définit ce qu'était pour lui « un espion de première classe ». Le résident du roi de Pologne à Londres se nommait de L'Orme (ou Delorme, ou encore d'Elorme). Le ministre anglais disait de lui : « C'est un Gascon vain et menteur, mais il ne manque pas de sagacité. Je l'ai utilisé, pendant qu'il était là-bas, pour découvrir plusieurs choses d'importance, et quoiqu'il mélange une bonne part de sa propre invention dans les rapports qu'il donne, c'est pourtant un espion de première classe85 . » De L'Orme, quelques mois plus tard, proposait ses services à la France et le secrétaire des plénipotentiaires à Utrecht, La Faye, écrivait : « ... s'il veut bien faire, il le peut et est très délié ; il dit qu'il projette de se retirer en France avec un peu de bien qu'il a amassé en Allemagne, et laisse entendre que sa religion réformée ne tient qu'à un bouton, c'est une des raisons dont il se sert pour prouver la sincérité de ses intentions, mais j'en soupçonne une plus puissante qui est le désir d'ajouter quelque chose à ce peu de bien amassé86... » En fait, de L'Orme trahissait tout le monde : il donnait des nouvelles aux diplomates impériaux, leur dévoilait les intrigues dans lesquelles voulait l'entraîner Peterborough, ambassadeur anglais itinérant, et donna des informations sur l'abbé Gaultier et le duc d'Aumont.

Les services d'un espion pouvaient être partagés en connaissance de cause quand deux États marchaient main dans la main. En 1712, ce fut le cas pour l'Angleterre et la Savoie, et Saint-John décrivait ainsi un de ses agents : « La personne qui vous donne cette lettre voyage sous le nom de Mézière. Il sera un certain temps à Utrecht ; et pendant qu'il sera là-bas il appartiendra au comte Maffei [diplomate savoyard] et il sera sous sa protection. Il arrivera très probablement à la connaissance de faits et de circonstances qui vous seront utiles à vous et aux plénipotentiaires de Sa Majesté. Quand il m'écrira, je lui ai donné l'ordre de vous remettre la lettre. Vous n'attacherez pas d'importance à lui en public, mais vous le traiterez bien lorsqu'il vous rendra visite en privé87. »






L'offre et la demande

Les offres de service étaient parfois très nettes : des hommes de guerre ou de négociation n'hésitaient pas à devenir les agents d'une puissance étrangère. Par ambition ou par rancœur, par conviction ou par goût de l'argent, ils mettaient leur influence au service d'un prince étranger, en se dégageant totalement ou en s'écartant légèrement de la fidélité qu'ils devaient à leurs maîtres naturels. On peut mesurer là l'indépendance d'un homme par rapport à son prince : la faiblesse relative d'un souverain donnait assez de puissance à un seigneur pour être plus qu'un simple sujet Cette indépendance relative était tantôt liée aux pouvoirs d'un lignage ancien qui avait grandi à côté de la famille souveraine et qui avait même pu lui porter ombrage, tantôt fondée sur les faveurs et les honneurs qu'un individu avait gagnés par ses services, au point d'en faire une véritable citadelle.

Dans le premier cas, il est possible de placer le Portugais Da Cuna, puisque Gaultier signalait : « L'envoyé de Portugal qui est actuellement à Utrecht le second plénipotentiaire du roi de Portugal m'a fait prier par Mme sa femme de parler à M. le comte d'Oxford et de lui dire que s'il voulait faire revenir ici son mari après la paix, dans la même qualité qu'il y était avant son départ pour Utrecht, il découvrirait à l'évêque de Bristol [le premier plénipotentiaire anglais] tout ce que les ministres des alliés ont fait jusqu'à présent pour empêcher le cours de la négociation et ce qu'ils ont dessein de faire dans la suite pour la traverser et la rompre s'il est possible88. » Le Portugal était, depuis les accords Methuen, dans le sillage de l'Angleterre : un diplomate voulait assurer sa carrière et il utilisait un intermédiaire français. L'offre fut, semble-t-il, acceptée avec empressement puisque Oxford écrivit à Bristol pour l'informer de cette collaboration secrète. La liaison ne s'était pas établie à Utrecht même, mais était passée par Londres et Versailles, et par de nombreuses mains avant de revenir à Utrecht.

Arnold-Juste Van Keppel, lui, favori de Guillaume III, fut fait comte d'Albemarle. Après la mort du roi, il quitta l'Angleterre et devint, dans les Provinces-Unies, général de la cavalerie et des suisses. En 1712, il fut fait prisonnier à la bataille de Denain. A Paris, il fut accueilli à l'hôtel de Soubise, mais ne fut pas autorisé à paraître à la cour. En revanche, il fut autorisé à se rendre en Gueldre sur sa parole. Les papiers du médecin Helvétius prouvent qu'il fit des offres à la France : « C'est un emploi dont Milord Albemarle est prêt de se charger avec joie. Il s'y sent doublement engagé, et par l'extrême reconnaissance qu'il sent des grâces que Sa Majesté vient de lui faire, et par l'obligation naturelle où il est de contribuer de tout son pouvoir au bonheur et à la tranquillité de sa patrie : d'ailleurs il se flatte qu'on doit d'autant plus compter sur ses offres qu'il a toujours eu pour principe de ne jamais manquer à la bonne foi et à la probité89. » Seigneur en Angleterre et notable en Gueldre, il échappait comme beaucoup de ses contemporains aux définitions simples.

Les offres étaient parfois repoussées. A Utrecht, l'abbé de Polignac avait rencontré chez Rossi le comte de Lecheraine, qui avait participé pendant la guerre à des opérations diplomatiques. Il proposait d'aller à Vienne ou à Bender où était réfugié Charles XII de Suède ; il voulait, en échange, être fait lieutenant général par le roi d'Espagne. Torcy répondit nettement : « Il faut observer aussi que lorsqu'elle [la paix] sera faite, Sa Majesté aura des ministres dans les cours qui sont présentement ennemies et par conséquent les services qu'on peut attendre d'un étranger seront fort médiocres90 . » Ainsi, le secrétaire d'État soulignait que l'espionnage était sécrété par la guerre et qu'en temps de paix un agent français faisait parfaitement l'affaire : la monarchie affirmait sa confiance dans une armature officielle d'ambassadeurs et d'envoyés, de résidents et de consuls.

Le diplomate Bonnac rédigea, après la mort de Louis XIV, ses réflexions sur l'avenir de la diplomatie française. Il définissait l'action des agents de la France : « Un des principaux fruits de l'application qu'on donne au rétablissement des affaires au-dedans du royaume est d'en persuader les étrangers pour conserver auprès d'eux une réputation qui leur fasse voir qu'on ne fera pas impunément des entreprises sur nous et que nous sommes encore en volonté et en état de les aider à repousser celles que l'on voudrait faire contre eux. » La dialectique entre le dehors et le dedans du royaume, entre la « réputation » et une forme de dissuasion, était une innovation théorique bien éloignée de la politique de grandeur et d'expansion de Louis XIV. L'ambassadeur décrivait encore le travail des diplomates : « Ces sortes d'insinuations qui se font souvent avec succès dans les cours particulières où les ministres du roi résident sont encore plus utiles dans les lieux où il se trouve plusieurs ministres assemblés comme à Ratisbonne et présentement au congrès de Brunswick, la présence des ministres du roi dans ces deux endroits n'a jamais été plus nécessaire. On s'est servi aussi plusieurs fois et pendant la paix et pendant la guerre de quelques inistres des princes d'Allemagne, qui s'attachaient, ou par inclination ou par intérêt, à ce qui nous regardait91. »






La qualité des renseignements

L'espion était jugé à la qualité de ses informations ; mais comment juger de cette qualité ? Ce qui importait, et parfois au-delà du raisonnable, c'était l'originalité des renseignements : personne n'était intéressé de voir confirmer ce qui traînait dans les gazettes. Ce goût pour la nouveauté — qui était aussi une forme de curiosité intellectuelle — conduisait à ne pas tenir forcément rigueur des fausses nouvelles : il n'était pas nécessaire que tout fût vrai, mais que des éléments neufs fussent apportés, puis confirmés, au milieu d'éléments incertains ou déjà connus. Le ministre, le diplomate, le commis avaient pour tâche de faire le tri. L'essentiel était qu'une information importante n'échappât pas au ratissage systématique ; comme si l'espionnage avait une fonction d'alerte ou d'éveil pour qu'on pût se tenir prêt à toute éventualité et ne pas être pris au dépourvu. Les défenses et les contre-attaques, militaires ou politiques, n'étaient en effet jamais uniques : ce qui importait, c'était qu'il y en eût une contre toute attaque et toute intrigue.

L'informateur était aussi jugé par rapport à sa situation : il fallait qu'il fût à un endroit stratégique, sur un champ d'opérations militaires ou sur un damier politique. Ses renseignements étaient considérés en fonction de cette position : était-il bien placé pour voir ce qu'il rapportait ? Ce qui conduisait souvent à ne retenir, à l'insu même de l'informateur, qu'une partie de ses informations : celles qui étaient considérées comme seules fondées.

Parmi les critères retenus pour faire un bon informateur, la connaissance des langues étrangères tombait sous le sens. Regnault, dont Saint-Simon a raconté les déboires, fut employé en Espagne « à cause de la connaissance qu'il avait de la langue espagnole92 ». En 1709, sur la frontière de l'Est, les Français utilisaient, non sans grande méfiance, les services d'un ingénieur du nom de Müller. Ce « petit homme », comme le désignaient les documents, réclamait quelqu'un de confiance et le correspondant du ministre de la Guerre, Desrobert, précisait ses qualités : « Il est absolument nécessaire que vous envoyiez une personne assurée qui soit hardie, qui sache les deux langues et qui ne soit point connue dans ce pays, pour y demeurer près de lui comme domestique93. » Un sergent fut choisi : « .... il sait les deux langues ; il écrit très bien de même, il a étudié et sait le latin, et entend l'italien et m'a paru d'abord de bonne volonté à faire tout ce que je lui ordonnerai94... » Ce sergent qui savait le latin serait aussi un gardien pour l'ingénieur, un espion de l'espion.

Ainsi, en temps de guerre surtout, et particulièrement de défaite, les gouvernements avaient besoin d'information, et ce besoin avait pour corollaires une inextinguible curiosité et une indéniable crédulité. A cette demande répondait une offre qui venait de toutes les strates de la société et qui permettait des recoupements et des vérifications.
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